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PREMIERS ENGAGEMENTS A LONDRES 
La machine de l'O. N. U. s'est mise en mouvement. 
A ses résultats est intéressé un ensemble de peuples 
assez compact, mais hétéroclite, auquel il faut donner un 
dénominateur commun. On n'est qu'au tout début de 
l'organisation. Les cadres mêmes ne sont pas tous 
choisis. 
L'Assemblée a été ouverte sur une très noble décla-
ration de principes faite par les solistes de Ja Société 
et à laquelle se sont ralliés les représentants de tous 
les Etats. Disons qu'elle est conforme à celle de San-
Francisco, de 1945, comme au texte de Dumbarton, de 
1944, et même de l'entrevue à Trois, à Moscou, en 1943, 
Quoiqu'en pense l'ancien ministre des Affaires étrangères 
britannique, il n'est pas question de reviser la charte 
dès maintenant. M. Bidault, ministre des Affaires étran-
gères français, a simplement signalé que celle-ci était 
perfectible. Au surplus, les Russes, par l'organe de 
Gromyko, ne veulent entendre parler d'aucune modifi-
cation pour l'instant. D'autre part, les délégués russes — 
Vichinsky en tête, auquel on a mis une « arrivée tar-
dive » — ne perdent aucune occasion pour déclarer que 
ΓΟ. N. U. n'a rien de comumn avec la S. d. N. En tous 
cas, si l'espoir qu'elle éveille devait être déçu, tout serait 
perdu. Aussi, doit-on lui laisser courir sa chance et ne 
pas faire de scepticisme anticipé. 
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C'est peut-être pour rompre une lance en faveur de 
l'égalité des peuples qu'un Cubain insistait sur la néces-
sité d'établir une résolution des Droits de l'homme — 
mais, on lui fit remarquer qu'elle était déjà dans la 
charte — qu'un Philippin réclama une conférence inter-
nationale de la presse, d'où résulterait la liberté complète 
de celle-ci : on examinera plus tard la question. Notons 
un fait qui ne s'était pas produit lors de l'inauguration 
de la S. d. N. : le Brésilien Souza Dantas a proposé que 
la religion fût le fondement de la nouvelle société : 
celle du Christ, mais aussi de Mahomet, de Bouddha, 
de Confucius. ^ 
Des problèmes plus concrets ont été posés. D'abord, 
celui des réfugiés, soulevé par Bevin et un délégué 
danois. Il faut, en effet, que cessent les déportations 
actuelles, que les transferts s'effectuent à une cadence 
humaine. D'autre part, les Syriens réclament la retraite 
totale et définitive des troupes étrangères installées dans 
leur pays. Ils revendiquent pour la Palestine le traite-
ment de la TransJordanie, à laquelle on vient de conférer 
l'indépendance. Ce serait une façon de mettre les Juifs 
dans la dépendance des Arabes. 
Au bureau de l'Assemblée la commission n° 1 a traité 
de l'énergie atomique, laquelle, on le sait, est d'ores et 
déjà confiée à une commission spéciale. Le même comité 
fera une recommandation sur l'emploi des langues à 
l'O. N. U. 
La commission no 2 examine la proposition britannique 
concernant l'augmentation des cotisations à l'U. N. R. A. A. 
Ce fut l'occasion de créer un courant favorable en faveur 
des Neutres, du moins de certains d'entre eux : la Suisse, 
la Suède, peut-être le Portugal. En effet, les Grands n'en 
veulent pas pour leur Organisation ; mais, en revanche, 
ils seraient fort heureux de pouvoir compter sur leur 
collaboration financière. L'Argentin Quintana, qui se sent 
un peu isolé à l'Assemblée, a posé la question. Il fut 
approuvé par le sénateur américain Bloom et le Britan-
nique Rendell. Même le Russe Kuznetzov, en dépit de 
son opposition systématique à l'endroit des Neutres, sem-
ble avoir laissé la porte ouverte à ceux d'entre eux dont 
l'esprit démocratique et l'effort humanitaire n'ont pas 
pu ne pas être remarqués. 
L'entrée de ces deux ou trois Etats à l'O. N. U., même 
par la porte de service de l'U. N. R. R. A., renforcerait 
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les délégations européennes, bien peu nombreuses à 
cette première de Londres. 
Le fameux Conseil de sécurité, dont on sait combien 
le rôle sera déterminant, s'est trouvé placé d'emblée 
devant le problème épineux qu'a posé l'appel de l'Irain. 
L'U. R. S. S. a pu penser, un moment, que la crise fran-
çaise et la démission du gouvernement de Téhéran pour-
raient conduire automatiquement à reporter à plus tard 
l'examen de l'évacuation de la Perse par les troupes 
étrangères. Mais, sa délégation a fini par avoir recours, 
pour la première fois, à ΓΟ. N. U. à un veto impératif. 
D'ailleurs, les Russes avaient déjà effectué une contre-
offensive en portant le problème de la Grèce et de 
l'Indonésie à l'ordre du jour, pour mettre auparavant dans 
l'embarras les Puissances britannique et américaine. 
La Commission de la bombe atomique est nommée. 
La délégation des Philippines a protesté contre le choix 
qui en fut fait, en remarquant qu'on y retrouve tous les 
membres du Conseil de sécurité, avec une seule adjonc-
cÂii-LLtaitet ttaftifiô-tt, 
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Les exportateurs ont actuellement la possibilité de 
couvrir les divers risques auxquels sont soumis leurs 
expéditions. Les circonstances actuelles ne sont pas encore 
suffisamment stables et sûres pour qu'il soit possible de 
renoncer à la couverture de certains risques spéciaux. 
Comme jusqu'ici, les risques ordinaires peuvent être 
couverts auprès d'une société d'assurance suisse con-
cessionnée. Une telle assurance est également nécessaire 
pour pouvoir assurer les risques de guerre et de grève, 
ce qu'il est recommandable de faire. Les risques de trans-
port ordinaires sont assurés sur la base des « conditions 
générales valables pour l'assurance contre les risques de 
transport ordinaires » de 1940 auxquelles nous vous prions 
de vous reporter. 
Le risque de guerre présente encore une certaine 
importance aujourd'hui, particulièrement en ce qui con-
cerne les transports maritimes. Ce risque n'est pas cou-
vert par l'assurance contre les risques de transport 
ordinaires. Il ne peut l'être que sur la base d'une con-
vention spéciale à ce sujet. Les primes afférentes au 
risque de guerre sont actuellement de 1 0/00 pour les 
transports terrestres et maritimes et de ι
 L> 0/00 pour les 
transports aériens. 
Il est également prudent d'assurer le risque de grève. 
Il comprend non seulement les grèves au sens propre, 
mais également les conflits de travail et autres troubles 
sociaux. Les dommages résultant de ces événements ne 
sont couverts ni par l'assurance transport ordinaire ni par 
l'assurance contre les risques de guerre. La prime de 
grève est actuellement de 1 0/00. 
En assurant les trois risques, on obtient une couverture 
quasi complète. Comme jusqu'ici cependant, quelques 
dommages exclus de l'assurance transport ordinaire ne 
sont pas couverts (disparition, ravages causés par les 
rongeurs, dommages indirects) ou ne le sont que moyen-
nant convention spéciale (casse, rouille). 
tion : celle du Canada. Les Grands, effectivement, peu-
plent toutes les commissions de leurs représentants. 
Le Comité des chefs d'état-major, dont on ignore 
encore la composition exacte, fixe présentement les effec-
tifs des contingents des Puissances qui seront mis à la 
disposition de l'Organisation. 
Du Conseil économique et social, on n'apprend qu'une 
chose : que son président est l'Hindou Mudaiiar. 
On est toujours sans nouvelles du sous-comité du 
Siège. 
On ne sait de la Cour permanente internationale de 
justice que ceci : la question des frontières du Hondu-
ras britannique lui a été soumise par le Guatemala et 
l'Angleterre. 
Un comité d'experts est chargé du transfert des biens 
de la S. d. N. 
Les petits Etats engagent les premières escarmouches 
sur le droit de veto des grands... 
S-iW-Let cit itakttaku 
TCHECOSLOVAQUIE : 
Ladislas Janata, Vladislarova 2050, Prague II, cherche 
représentation de maisons d'horlogerie et d'orfèvrerie. 
FRANCE : 
L. Dornier, horlogerie, Branges (Saône et Loire), 
demande offres en 5 ' ι et 10 i/a". 
ILES FAROE (DANEMARK) : 
Aage Dahl, horloger à Thorshavn, demande offres 
de montres en tous genres. 
BULGARIE : 
Georgi Sim. Gentchev, Krakra street 20, Sofia, 
demande offres de montres en tous genres. 
AFRIQUE DU SUD : 
Pentagon Agencies, 49 a St-Georges Street, Cape-
town, demande offres de montres en tous genres. 
BRESIL : 
A. Feital & Cie, Largo da Carioca 5, sala 519, Rio 
de Janeiro, demande offres de montres en tous 
genres. 
MEXIQUE : 
Samy Rozanes, Pasaje America, Despacho 214, 
Mexico, demande offres en montres bracelets. 
CHINE : 
Walter-M. Schenk, Oriental Traders, 133/325 Yuen 
Ming Yuen Road, Shanghaï, cherche la représen-
tation de fabriques de montres. 
ILES FIDJI : 
Pacific Trading Co, Suva, cherche représentation de 
fabriques de montres. 
Les maisons ci-dessus cherchent des relations avec des 
fabricants suisses. 
Nous déclinons toute responsabilité quant à l'hono-
rabilité et la solvabilité de ces maisons étrangères. 
Il convient de se renseigner, avant de traiter, à l'Infor-
mation Horlogère suisse, La Chaux-de-Fonds. 
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DÉBLOCAGE D 'AVOIRS ÉTRANGERS 
La veille de l'An, le département d'Etat américain du 
Trésor s'apprêtait à débloquer les fonds hollandais, danois 
et grecs retenus aux Etats-Unis. Dès le 29 décembre, les 
fonds norvégiens et finlandais étaient libérés selon les 
modalités adoptées, peu de temps auparavant, pour la 
France et la Belgique. 
Le total des avoirs bloqués du gouvernement des 
Pays-Bas et de ses ressortissants s'élevait à 1 milliard de 
dollars. L'accord entre les deux pays avait été conclu en 
principe et les documents étaient alors acheminés sur 
La Haye pour approbation finale. 
On mentionnait, à ce moment, et à simple titre docu-
mentaire, les avoirs suisses qui, d'un câble de l'Agence 
économique et financière, représentaient 1 milliard et 
200 millions de dollars, en déclarant qu'il n'était pas 
encore question de leur déblocage, depuis que les négo-
ciations à ce sujet avaient échoué. 
Dès les premiers jours de 1945, le département du 
Trésor a promulgué une licence générale, assez large, 
pour la libération des avoirs étrangers bloqués, du moins 
de ceux des Etats dont- la demande a été prise en 
considération. Cette licence remplace la licence indi-
viduelle, dont le régime fut appliqué jusqu'ici à la 
France et à la Belgique. 
En même temps, on confirmait que le Trésor avait 
débloqué les avoirs norvégiens, au montant de 150 mil-
lions de dollars, et finlandais, du total de 20 millions. 
La nouvelle licence générale ne s'appliquait pour le 
moment qu'à ces quatre pays. D'autres devaient en 
bénéficier lorsque leurs avoirs auront pu être dégelés. 
Les anciennes licences se rapportant aux « propriétés » 
françaises et belges sont annulées, le nouveau modus 
étant beaucoup plus favorable. Sous l'ancien régime, les 
gouvernement français et belge ne pouvaient certifier 
chacun que l'authenticité de la possession de leurs 
propres ressortissants, dans les cas où les biens avaient 
des propriétaires des deux nationalités. Désormais, tant 
la France que la Belgique peuvent garantir l'ensemble 
des actifs. Cela simplifie évidemment la procédure et 
élimine bien des causes de retard. Au surplus, la nou-
velle licence reproduit les mêmes clauses que !"ancienne 
concernant la responsabilité des deux gouvernements 
occidentaux pour la certification des anciens comptes. 
A la même époque, on a commencé a parler plus 
fréquemment des avoirs danois aux Etats-Unis. La condi-
tion pour la libération escomptée de ces quelque 35 mil-
lions de dollars est le renforcement des mesures du 
gouvernement de Copenhague à l'égard des valeurs alle-
mandes se trouvant au Danemark. La situation des Danois 
à ce sujet ressemble étrangement à la nôtre. On l'a 
bien vu lors des récents pourparlers entre Danois, Anglais 
et Américains, dans la capitale du Nord, les Américains 
ayant affirmé que l'actuel contrôle danois a l'égard de 
la fortune allemande n'était pas aussi effectif qu'ils le 
désiraient. 
Pour cette raison, le gouvernement danois envisage 
des dispositions qui vont conduire à une véritable confis-
cation des avoirs allemands. Il ne sera plus question d'en-
treprises ou de propriétés allemandes administrées par 
Copenhague, pas plus que du blocus proprement dit 
des valeurs et avoirs allemands. 
On veut apparemment empêcher de cette manière que 
plus tard les Allemands puissent émettre des préten-
tions quelconques, juridiquement parlant, pour ce qui 
est des actifs contrôlés par !"administration publique. 
En outre, les Alliés insistent pour que le gouvernement 
danois agisse de façon sévère contre la fortune des 
nationaux qui se seraient fait les fournisseurs de la Wehr-
macht. 
La publication de ces nouvelles mesures était atten-
due incessamment. Toutefois, avant que les Américains 
se déclarent satisfaits, ils demandent à soumettre chaque 
cas à un examen particulier en vue de détecter les capi-
taux allemands éventuellement camouflés. 
Il y a dix jours nous parvenaient les avis pessimistes de 
Hollande, laquelle se plaignait des délais apportés au 
déblocage d'une première tranche de 200 millions de dol-
lars de ses avoirs aux Etats-Unis. Washington, interrogé, 
indiquait que les négociations avec La Haye progres-
saient favorablement et que la solution ne tarderait pas à 
intervenir. D'ailleurs, le gouvernement hollandais avait 
demandé quelques légères modifications à l'accord et 
Washington y avait consenti. La Maison-Blanche n'atten-
dait plus que le retour du document dûment signé par le 
gouvernement néerlandais. 
Ajoutons que les Etats-Unis ne sont pas seuls à retenir, 
dans certains cas, les capitaux étrangers. Une délégation 
belge ne s'est-elle pas rendue, en décembre dernier, au 
Brésil, en Argentine et dans l'Uruguay pour discuter avec 
le gouvernement de ces pays sur le déblocage de ses 
avoirs gelés I 
La libération des biens étrangers progresse lentement. 
Quand arriverons-nous à persuader les Américains, tout 
particulièrement, de notre bonne foi en ce qui concerne 
les avoirs allemands ? Y. 
@jôm.nux.ct zxtéxitux. 
PALESTINE 
PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'IMPORTATION 
Selon avis du consulat de Suisse à Jérusalem, les 
colis postaux d'une valeur de 1 LP. au plus (environ 
17 francs) peuvent être introduits en Palestine sans permis 
d'importation. Les colis postaux, dont la valeur dépasse 
la somme précitée, sont assujettis à la formalité de la 
licence d'importation. 
Π)αηΛ L'În.diLittÎi keziagltt feattçalie. 
LE COMMERCE DES MONTRES ET DES ÉBAUCHES 
REDEVIENT LIBRE 
Le «Journal officiel » de dimanche 27. 1. 46 publie une 
décision du répartiteur en chef de la section des métaux 
rendant la liberté au commerce des montres et des 
ébauches de montres. 
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Encore un T E M O I G N A G E parmi des milliers d'autres: 
« Votre comptabilité conuent justement les avantages qui font 
défaut dans tou'es les méthodes connues. Elle est parfaite. » 
Près de 3.000 comptabilités AUTO-DOPPIQUE en pratique. 
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W A L L STREET DEVIENDRAIT-IL FOYER D ' INFLATION 
INTERNATIONALE? 
C'est la question que se pose « La Semaine », après 
avoir noté que New-York fut l'arsenal, puis le banquier 
des démocraties. 
Si l'on parle d'inflation, c'est que la guerre a déter-
miné en tous pays des tendances très manifestes dans 
cette direction. Toutes les masses monétaires sont actuel-
lement en mouvement. Elles pourraient déclencher les 
phénomènes d'accélération usuels, ceux qui menacent tou-
jours de jouer en pareil cas. Tout de même, on ne 
voit guère la possibilité de satisfaire aux besoins de la 
reconstruction, qui sont immenses, et dans la plupart des 
Etats, sans une mobilisation énorme de crédits. Or, 
comme tout ceci doit s'accomplir dans un monde appau-
vri, il ne peut l'être sans une certaine dose d'inflation 
supplémentaire. 
On est donc placé devant un dilemme tragique : ralen-
tir la reconstruction, pourtant indispensable, et, dans la 
mesure où ceci est encore possible, stopper l'inflation. 
Ce serait très bien, financièrement parlant. Ce serait 
fâcheux, sur le plan économique. Reste donc l'autre 
alternative : reconstruire, et même au plus vite, mais 
pour cela, lâcher la bride à l'inflation. 
Il n'est qu'un moyen d'en sortir : recourir aux crédits 
des Etats qui ont surmonté victorieusement la période des 
hostilités et dont l'armature financière est encore solide. 
Il s'agit — on l'a déjà appris — des Etats-Unis avant 
tout, mais aussi du Canada, de la Suède, de la Suisse et, 
jusqu'à un certain point, bien qu'elle soit elle-même 
débitrice des Etats-Unis, de l'Angleterre. 
Ces crédits sont bien ce qu'on a nommé : la bouée 
de sauvetage universelle. Ajoutons que le plus fort créan-
cier, effectif et potentiel, les Etats-Unis, ne sernble pas 
lui-même, en dépit de certaines dénégations, exempt 
d'inflation. Celle-ci y serait même, si paradoxal que cela 
puisse paraître, proportionnellement plus forte que dans 
le Royaume-Uni. La circulation américaine des billets a 
plus que triplé en sept ans, alors que doublait parallèle-
ment le volume des dépôts bancaires. Mais, et c'est ce 
qui distingue les pays anglo-saxons l'un de l'autre, l'in-
flation américaine repose sur un organisme économique 
exceptionnellement robuste. 
C'est d'ailleurs le lieu de signaler à cet égard la capa-
cité de résistance des Etats-Unis. Lorsqu'éclata en 
Europe la guerre mondiale, la Bourse de New-York sortait 
d'une dépression profonde. Le chômage était la cause 
de celle-ci. Les commandes de guerre, effectuées dès 
septembre 1939, par la Grande-Bretagne, ranimèrent à 
la fois les usines américaines et Wall-Street. On s'en rend 
compte à l'indice Dow-Jones qui note les fluctuations 
mensuelles de clôture à la Bourse de New-York. Ces 
cours, toutefois, fléchirent à nouveau et la courbe enre-
gistra au moment de Pearl Harbour, vers la fin de 1941, 
une nouvelle chute. Le redressement reprit ensuite et le 
mouvement ascensionnel s'est poursuivi, plus rapide pour 
les valeurs industrielles que pour les chemins de fer, 
jusqu'à maintenant, en dépit de certains rajustements 
passagers, d'ordre technique. Nombre de titres viennent 
de coter leurs cours-records des quinze dernières années. 
Ces quatre ans de boom, en dépit des grèves actuelles, 
s'expliquent finalement par l'abondance des disponibilités. 
Les Américains n'ont rien perdu dans la guerre (façon de 
parler I) : ils annoncent 140 milliards de dollars de dépôts 
et d'actifs aisément réalisables ; ils n'en avaient « que » 
36 milliards à la veille des hostilités. 
Hors d'atteinte directe de l'adversaire, les Etats-Unis 
ont pu prendre à leur charge une bonne part de l'infla-
tion de guerre des Nations unies. 
On se demande, en répondant déjà affirmativement, 
pourquoi l'Amérique n'accepterait pas de faire sa très 
large part, encore aujourd'hui, en supportant une forte 
proportion de l'inflation mondiale de reconstruction. Si 
elle y met ce prix, elle peut être assurée de réaliser ce 
large courant d'exportation qui apparaît, en tous pays, 
mais à elle avant tout, comme une condition essentielle 
de santé économique. 
New-York, foyer de l'inflation internationale d'après 
guerre, c'est là ce qu'escompte la hausse spectaculaire 
de Wall Street. Celle-ci est encouragée d'ailleurs par 
certains phénomènes qui n'ont été spécifiquement amé-
ricains que pour un temps : grèves et inflation probable 
des salaires, d'une part, mais, en contradiction avec 
l'Europe, allégement massif des charges fiscales qui 
pèsent sur les hommes et les sociétés, d'autre part. 
On avait déjà connu une première vague de crédits 
extérieurs américains dès la fin de la première guerre et 
jusqu'en 1929, date du krach boursier. Il faut espérer 
que cette deuxième vague, mieux contrôlée, aura des 
effets plus heureux. cb. 
j2ig,atÎô4ts tt caftialab 
Le Dr Cari Stucki, d'Otterbach, est nommé envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Confédé-
ration suisse en Grèce. 
M. Georges Chavaz, avocat, d'Onex, jusqu'ici secré-
taire général du Département du travail, de l'hygiène et 
de l'assistance publique du canton de Genève, est nommé 
attaché social à la légation de Suisse à Paris. 
Suivant une communication de la légation de Belgique, 
un vice-consulat de ce pays a été ouvert à Lugano et 
M. Gian Carlo Brenni nommé vice-consul, avec juridiction 
sur le canton du Tessin. Le Conseil fédéral a accordé 
l'exequatur à M. Brenni. 
Suivant une communication de la légation de Fin-
lande, M. Emil Hofmann-Jenny, consul honoraire à Zurich, 
a cessé d'exercer des fonctions consulaires en Suisse. Jus-
qu'à la désignation d'un nouveau chef de poste, les 
affaires relevant du consulat de Zurich seront gérées par 
la légation de Finlande à Berne. 
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FABRIQUE DE MACHINES 
S. LAMBERT S. À. 
G R E N C H E N (Soleure) 
Machines de précision 
pour l'horlogerie eî 
l 'appareillage 
M A C H I N E DOUBLE 
SEMI-AUTOMATIQUE 
A BLANCHIR ET CREUSER 
Nouveau modèle 
AVEC 4 ARRÊTS POUR 
LES PROFONDEURS ET 
4 ARRÊTS POUR LES 
D I A M È T R E S 
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Φα e&wimvtee dt tzatuit 
(Résumé d'une conférence donnée, sous les auspices de 
la société suisse des voyageurs de commerce, par M. Ie 
Dr Dolder du Syndicat des maisons du commerce mondial 
et du commerce de transit, le 14 décembre 1945, à 
Zurich.) 
D'une façon toute générale, le commerce a pour mis-
sion de livrer des marchandises au bon moment, au bon 
endroit, en la qualité voulue et au prix adéquat. 
Les marchandises sont tantôt livrées à l'intérieur d'un 
pays — on parle alors de commerce intérieur — tantôt 
franchissent les frontières de deux ou plusieurs Etats — 
on parle alors de commerce extérieur ou, le cas échéant, 
de commerce de transit. Par commerce extérieur, on 
entend le commerce d'importation et d'exportation qui 
intéresse principalement deux pays, le pays de prove-
nance et le pays destinataire de la marchandise. Le 
commerce de transit met en cause un troisième Etat, siège 
de la maison du commerce de transit. Cette maison 
n'acquiert pas la marchandise pour ses propres besoins, 
mais dans le but de la revendre ensuite. Toutefois, son 
rôle ne se borne pas à celui d'un simple mandataire qui 
agit au nom d'un tiers intéressé. Elle acquiert pour son 
compte, revêt donc le rôle d'acheteur à l'égard du pre-
mier propriétaire et celui de vendeur à l'égard de 
l'acquéreur définitif de la marchandise. 
Le commerce de transit joue dans l'économie suisse un 
rôle qui ne doit pas être sous-estimé. Il compte une 
soixantaine de maisons avec des capitaux investis de 
quelque 150 millions de francs. En 1929, année la plus 
favorable au commerce de transit, le chiffre d'affaires de 
ces maisons fut de 983 millions de francs environ. Les 
salaires versés en Suisse cette même année se montèrent 
à 9 millions. 
Il est au premier abord surprenant de constater que la 
Suisse, petit pays sans accès à la mer, s'occupe du com-
merce de transit dans une proportion aussi importante. 
La cause principale doit en être cherchée dans le fait 
que notre pays, pauvre en matières premières et sur-
faces cultivables, ne peut pas nourrir par ses propres 
ressources sa population entière, dont de tout temps une 
partie dut chercher une occupation en dehors de ses 
frontières et mettre ses services à la disposition de 
l'étranger. 
Le commerce de transit intéresse l'économie suisse non 
seulement du fait qu'il procure du travail à des centaines 
de personnes, mais aussi parce qu'il revêt une grande 
valeur pour l'industrie du pays qui a ainsi la possibilité 
de s'approvisionner en certaines matières premières aux 
mêmes sources et en bénéficiant des mêmes prix que 
ses concurrents à l'étranger. 
La fondation de la plupart des maisons de commerce de 
transit suisse remonte à la seconde moitié du siècle passé. 
Après une longue période de prospérité qui dura jus-
qu'en 1914, ces maisons eurent à lutter contre de 
grosses difficultés pendant la première guerre mondiale. 
Leur activité reprit, la paix revenue, et attint son point 
culminant en 1929. Dès l'année suivante cependant, les 
maisons du commerce de transit, particulièrement sen-
sibles aux perturbations internationales, commencèrent à 
sentir la nouvelle crise économique qui, sur le plan 
européen et mondial, alla en s'accentuant et aboutit 
finalement à la seconde guerre mondiale. Des obstacles 
insurmontables — blocus et contre-blocus, certificats de 
garantie et d'origine, difficultés de paiements dues aux 
accords de clearing et au blocage des avoirs suisses 
dans les pays du dollar — réduisirent ces dernières 
années et jusqu'à ce jour, dans une proportion considé-
rable, l'activité des maisons en question. 
Nous espérons qu'une abolition prochaine de ces 
mesures, qui ont leur cause principale dans la guerre 
économique, rendra aux maisons du commerce de transit 
leur liberté d'action et inaugurera pour elles une nou-
velle ère de prospérité. 
TJUJufJœ. ch& paLœmmb CLOŒ L 'όΐιαη,φη. 
DÉCENTRALISATION DU SERVICE DES PAIEMENTS 
AVEC LA FRANCE 
Par arrêté du Conseil fédéral du 18 janvier 1946 modi-
fiant celui du 11 juin 1945 relatif au service des paie-
ments avec la France, ce dernier arrêté a été adapté à 
l'accord financier franco-suisse du 16 novembre 1945. 
Le nouvel arrêté prescrit que les paiements à effectuer 
de Suisse en France et dans les possessions françaises 
(zone franc) doivent être acquittés à la Banque nationale. 
A l'instar du régime déjà instauré pour le service des 
paiements avec l'Union belgo-luxembourgeoise, une 
ordonnance du Département fédéral de l'économie pu-
blique concernant le service des paiements avec Ia 
France, du 22 janvier 1946, autorise un certain nombre 
de banques suisses, outre la Banque nationale, à recevoir 
des paiements destinés à être transférés en France et à 
exécuter les ordres de paiement des banques françaises 
agréées. Les paiements de personnes domiciliées en 
Suisse aux banques agréées en Suisse sont en principe 
assimilés aux paiements effectués à la Banque nationale. 
L'obligation du paiement à la Banque nationale est donc 
remplie lorsque le paiement est effectué à l'une des 
banques agréées. 
ITALIE - PÉRÉQUATION DES PRIX 
Selon des communications télégraphiques, un décret-loi, 
daté du 4 janvier 1946 et publié au «Journal off iciel» 
italien du 16 du même mois, prévoit la constitution de 
fonds pour l'adaptation aux prix internationaux. Selon 
ce décret, les importateurs italiens verseront à Γ « Ufficio 
italiano dei cambi » une taxe en sus de la contre-valeur 
en lires des marchandises importées, calculée au cours 
officiel. Les exportateurs italiens recevront une ristourne 
équivalente du même office, en plus de la contre-valeur 
en lires des marchandises exportées, calculée au cours 
officiel. La taxe à l'importation et la prime à l'exportation 
seront fixées par le Ministère du commerce extérieur à 
125°o. En pratique, la péréquation des changes sera 
appliquée non seulement dans le commerce d'impor-
tation et d'exportation, mais aussi dans les transactions 
de tout genre avec l'étranger (assurances, etc.). 
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BILANS 
Tenue de comptabi l i tés 
IMPOTS 
par abonnements 
FIDUCIAIRE KDDERLI & KOHLER S. A. 
Experts comptables diplômés 
Maison de confiance indépendante 
du commerce et de l' industrie. 
Plus de 30 années d 'expér ience. 
B I E N N E - Avenue de la Gare 
ZURICH - Carmenstrasse 24 -
au service de l'artisanat, 
Références de premier ordre. 
6 - Tél. 10321 2.40.29 
Téléphone 10511 24 67 88 
Afrique 
Bureau d'achat demande d'urgence offres pour montres, 
réveils, pendulettes très bon marché, pour indigènes. 
Ecrire sous chiffre Pv 3096 L, à Publicitas Lausanne. 
Outils d'horlogerie 
Maison d'achat pour l'outre-mer demande offre pour 
installation complète d'accessoires pour magasin d'hor-
logerie. Ecrire sous chiffre Px 3097 L, à Publicitas 
Lausanne. 
Réveils 
Exportateur suisse aurait commandes importantes et 
suivies à placer, en qualités courantes, diamètres : 50 à 
70 mm. Faire offres sous chiffre Ps 25780 L, à Publicitas 
Neuchâtel. 
Ebauches 
A vendre un lot de mouvements : système Glasshiitte 19" 
et 20", verres et savonnettes 27/12 - 15 et 16 rubis, ache-
vages, dém. pos. d'aig. faits en blanc, ressorts, cad. émail 
sp. Breguet. Ecrire sous chiffre U 51200 X, à Publicitas 
Genève. 
H O R L O G E R I E S O I G N É E 
GENÈVE 
20, rue Sturm (boulevard des Tranchées 29) 
Téléphone 5.46 13 
Chronographes ,,Soldor" et montres 
de tous genres or et métal. Exportation. 
Pelite industrie 
Personne solvable cherche petite industrie (fabrication, 
pièces détachées ou autre) à faire à domicile. Faire offres 
sous chiffre P 1256 P, à Publicitas Porrenîruy. 
Machine à pointer 
A vendre une machine à pointer < Lip Genève » petit 
modèle, occasion, en parfait état. Faire offres sous 
chiffre As 13927 J, aux Annonces Suisses S.A., Bienne. 
Technicien-horloger 
dix ans dans fabrique d'ébauches et neuf ans dans 
manufacture, cherche situation, à Genève de préférence. 
Offres sous chiffre B 70052 Q, à Publicitas Bâle. 
Montres de poche et bracelet 
Je désire offres de fabriques d'horlogerie capables, pour 
montres de poche et bracelet. Josef Zanger, Carrera 
Chile 14, Quito (Ecuador, Amérique du Sud). 
IMPRIMEURS: HAEFELI & Co, LA CHAUX-DE-FONDS 
J-ai meilleutei meulei 
pour tous polissages vous sont fournies par la 
FONDERIE DE MÉTAUX ET ATELIER MÉCANIQUE 
BENOIT-MERZ, B I E N N E 
Téléphone (032) 2.41.20 
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(T^glittt (LLL eommetee. 
19/12/45. — Actua Watch Co. S.A. D. Richard, suc-
cesseur, à Genève, fabrication et réparation d'horlo-
gerie. Cette raison est radiée par suite de l'apport de 
son actif et de son passif sur la base d'un bilan au 
31 décembre 1944 à la société anonyme « Actua 
Watch Co. S. A. », à Genève, ci-après inscrite. 
28/12/45. — Fabriques des montres Zénith S.A. (Zenith 
Watch Manufacturing Ltd.), au Locle. Le conseil d'admi-
nistration a conféré la procuration à Emile Riffaretti, de 
Novazzano (Tessin), à La Chaux-de-Fonds, et André 
Romy, du et au Locle, lesquels signeront collectivement 
à deux avec l'un des ayants droit. 
27/12/45. — Walter Ris Uhrenfabrik Ostara, in Grenchen. 
Die Firma wird infolge Uebertragung des Geschaftes 
gelôscht. Aktiven und Passiven werden von der nach-
stehend eingetragenen Firma « W. Ris Ostara Uhren 
A. G. », in Grenchen, ubernommen. 
27/12/45. — W. Ris Ostara Uhren A. G. (W. Ris Montres 
Ostara S.A.) (W. Ris Ostara Watch Ltd.), in Grenchen. 
Gemass ôffentlich beurkundetem Errichtungsakt und Sta-
tuten vom 24. Dezember 1945 besteht unter dieser 
Firma eine Aktiengesellschaft. Sie bezweckt die Her-
stellung und den Vertrieb von Uhren und Uhrwerken. 
Das voll einbezahlte Grundkapital betragt Fr. 70.000, 
eingeteilt in 70 Namenaktien zu Fr. 1000. Die Gesell-
schaft ubernimmt Aktiven und Passiven der bisherigen 
Einzelfirma « Walter Ris Uhrenfabrik Ostara », in Gren-
chen gemass der dem Grundungsakt beigefugten Bilanz 
per 31. Oktober 1945 und Sacheinlagevertrag vom 
24. Dezember 1945. Der Verwaltungsrat besteht aus 
1 bis 3 Mitgliedern. Ihm gehôren an : Walter Ris-Gubler, 
von und in Grenchen, Président ; Walter Ris-Geissler, 
von und in Grenchen, Vizeprâsident, und Hans Kauf-
mann, von Grindelwald, in Grenchen, Aktuar. Walter 
Ris-Gubler fuhrt Einzelunterschrift, und Walter Ris-
Geissler Kollektivunterschrift zu zweien. Hans Kauf-
mann fuhrt Prokuraunterschrift zu zweien mit einem der 
ubrigen Zeichnungsberechtigten. 
29/12'45. — Alpina Union Horlogère S.A., Bienne. La 
signature du directeur Walter Peter est radiée. Les 
procurés Ulrich Klingenberg et Sven Janson sont nom-
més directeurs. Ils signent collectivement à deux. Mau-
rice Droz de La Chaux-de-Fonds, à Bienne est nommé 
fondé de pouvoirs. Il signe collectivement à deux avec 
l'une des autres personnes autorisées. 
14/1/46. — Derby S.A., à La Chaux-de-Fonds, fabrica-
tion, achat, vente et exportation de montres, mouve-
ments de montres, compteurs, pendules, bijouterie, 
fournitures d'horlogerie. Dans son assemblée générale 
extraordinaire du 5 janvier 1946, la société a modifié 
ses statuts. Dorénavant, le conseil d'administration 
désigne les personnes autorisées à signer au nom de la 
société et fixe le mode de leur signature. Les autres 
modifications n'intéressent pas les tiers. La signature de 
René Ruchti, fondé de pouvoir, est radiée. Le conseil 
d'administration est composé de Louis Schorer, prési-
dent, déjà inscrit ; Henri Jeannot, des Brenets, à La 
Chaux-de-Fonds ; Virgile Juillerat, de Châtelat (Jura 
bernois), à Granges (Soleure) ; Charles Gschwend, de 
Bâle, à Bienne. La société est engagée par la signa-
ture collective à deux des administrateurs susi'ndiqués. 
15/1/46. — Bergeon et Co., au Locle, commerce de four-
nitures d'horlogerie, fournitures industrielles, verres de 
montres, etc., société en commandite. La maison confère 
procuration collective à deux à Marie-Aimée Fornachon, 
de Neuchâtel et Peseux, et André-Antoine Racine, de La 
Chaux-de-Fonds et La Chaux-du-Milieu, les deux domi-
ciliés au Locle. 
15/1/46. — René Brandt, Fabrique d'horlogerie Ogival, è 
La Chaux-de-Fonds. La maison confère la procuration 
collective à Erika Zesiger, de Hermrigen, et John 
Kocher, de Worben, les deux à La Chaux-de-Fonds. 
16/1/46. — Charles Rôthlisberger S.A., Fabrique de pierres 
fines pour Horlogerie, à Porrentruy. Suivant procès-
verbal authentique de son assemblée générale du 
4 janvier 1946, la société a changé sa raison sociale qui 
sera désormais : Pierrit S. A. et a modifié ses statuts en 
conséquence. Charles Rôthlisberger, de Granges (So-
leure), à Porrentruy, a cessé de faire partie du conseil 
d'administration. Sa signature est éteinte. A été nommé 
membre du dit conseil, sans droit à la signature, Albert 
Ritter, de et à Zurich. La signature individuelle est con-
férée au président du conseil d'administration Dr Paul 
Buttiker, de et à Olten, jusqu'ici porteur de la signature 
collective. 
cÂub dt 
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IA CHAUX-DE-FONDS 
Rue Léopold-Robert 42 
MARQUES DE FABRIQUE 
Vos marques sont-elles déposées dans tous les pays 
où elles sont employées ? 
Si ce n'est pas le cas, faites-les protéger, pour pré-
venir un emploi ou un dépôt abusif. 
Nous nous chargeons de toutes les démarches néces-
saires. 
PRECAUTION 
On est prié de se renseigner sur : 
IWA IQNTQU DOUAPV. 
ENQUETE 
Nous recherchons : 
Buchwalder, R., horloger, ci-devant à Soleure. 
Hoffmann, Hermann, ci-devant à Lugnez (Berne). 
Les personnes qui pourraient nous indiquer leur adresse 
actuelle sont priées de nous en faire part. 
MISE EN GARDE 
Nous mettons en garde contre : 
Studer, Gottfried, Balmweg 37, Berne. 
SOMMES ACHETEURS 
de 5 -10.000 bracelets pour montres bruts, acier, 
chromés et plaqué or. Offre détaillée avec échan-
tillons sous chiffre P 1486 N, à Publicitas Neuchâtel. 
Lapidage el polissage 
Atelier de polissage et lapidage soignés 
entreprendrait encore lapidage et polissage 
boîtes étanches et fantaisie, métal et acier. 
Livraison rapide. Adresser offres sous chiffre 
P 2293 J, à Publicitas Saint-Imier. 
Employé supérieur 
capable de diriger la partie commerciale 
d'une fabrique d'horlogerie importante 
serait engagé de suite ou époque à con-
venir. Place stable et intéressante pour 
personne ayant déjà occupé poste ana-
logue. Offres manuscrites avec curriculum 
vitae sous chiffre P 10059 N, à Publicitas 
La Chaux-de-Fonds. 
B U R E A U DE 
E3ft«a,„BEPBESEKTATIOH 
est à votre disposition pour 
tout ce qui concerne les 
articles qu'il représente 
A.I\EININ 
LE PONT ENTRE LE CUENT 
ETLEFABRICANT 
^nSKS* 
ADRANS Catalogues et échantillons sur demande. 
Commiision 
Représentation 
Maison bien introduite, visitant régulière-
ment tous les magasins et horlogers-rhabil-
leurs, s'adjoindrait encore article intéressant. 
Faire offres sous chiffre Lc 20356 U, à 
Publicitas Bienne. 
Représentant 
indépendant, visitant la clientèle des magasins 
de bijouterie, s'adjoindrait encore quelques arti-
cles de la branche. Prière d'adresser offres sous 
chiffre P 1402 N, à Publicitas Neuchâtel. 
F A B R I C A N T 
conventionnel, cherche à entrer en relations 
avec exportateur de pièces ancre. Faire 
offres sous chiffre P 2299 J, à Publicitas 
La Chaux-de-Fonds. 
"Λ 
Tapis de Perse 
A vendre de suite, au comptant, tapis de Perse 
en bon état, une partie peu usagés, dont un 
beau ι Keshan » environ 2,50 X 3,50 m., un bon 
• Heriz ι ancien environ 2,30 X 3,30 m., deux 
« Tâbris » environ 2,70 X 3,70 m. et 3 X 4 m. 




JIXL tldiLetio-ft du p.etLô-tw.eL de L'éeû-ttô-ftiLe dt ç.u.ette 
Le Conseil fédéral, dans une de ses dernières séances, 
a édicté des instructions concernant la réduction du per-
sonnel des services de l'économie de guerre. Ces ins-
tructions ont la teneur suivante : 
1. Le service de placement et de renseignements du 
Département militaire s'appellera dorénavant : Office cen-
tral de placement et de renseignements des adminis-
trations fédérales. On verra mieux ainsi que son activité 
s'étend à toutes les administrations de la Confédération. 
Il sera subordonné administrativement au délégué aux 
possibilités de travail. Une commission de coordination 
lui sera adjointe. Elle sera composée d'un représentant 
du Département militaire, du Département de l'économie 
publique, du Département politique, du Département de 
justice et police et du Département des finances et des 
douanes. Elle se prononcera sur toutes les questions 
importantes et donnera ses instructions à l'office. Si les 
membres de la commission ne peuvent s'entendre sur 
certains points de ces instructions, le délégué aux possi-
bilités de travail statuera. L'Office de placement et de 
renseignements maintiendra le contact le plus étroit avec 
tous les services de l'administration fédérale pour faci-
liter la réduction du personnel. 
2. Suivant les circonstances, la Confédération prendra 
à sa charge les frais qu'entraînent les mesures de secours 
prises en faveur des employés et ouvriers licenciés. En 
liaison avec l'administration des finances, le délégué aux 
possibilités de travail est autorisé à exécuter ces mesures 
et à mettre les frais qui en résultent au compte des cré-
dits ouverts en vue de créer des possibilités de travail. 
L'office central de placement et de renseignements des 
administrations fédérales a déjà envisagé les mesures de 
secours suivantes : 
a) Cession, à titre d'essai, d'employés auxiliaires à 
l'économie privée, la Confédération prenant à sa 
charge, pendant six mois au plus, jusqu'à la moitié 
du traitement ; 
b) Paiement du traitement pendant les trois mois qui 
suivent le licenciement, si l'employé auxiliaire veut 
embrasser une profession indépendante et qu'il n'a 
pas les moyens financiers nécessaires ; 
c) Si l'employé a trouvé une place à l'étranger, paie-
ment par la Confédération des frais de voyage, dans 
la mesure où il n'a pas les moyens financiers néces-
saires pour s'y rendre ; 
d) Si l'employé doit se présenter chez un employeur, 
privé ou public, habitant la Suisse et qu'il n'a pas 
les moyens pour le faire, paiement par la Confédé-
ration de tout ou partie des frais de voyage. 
L'Office central de placement et de renseignements se 
fait un devoir de procurer de la main-d'œuvre qualifiée 
aux entreprises privées. 
Oint té&igjutuatÎe-ft à COULce (ldttcui cL· CutdLLittie, 
du atts et mètLeu et du. ttaixail 
Sur proposition du Département fédéral de l'économie 
publique, le Conseil fédéral a, dans sa séance de mardi, 
adopté un arrêté réglant l'organisation et les attributions 
de l'Office fédéral de l'industrie, des arts et métiers et 
du travail, destiné à remplacer les dispositions surannées 
de l'année 1929. Les tâches de cet office ont pris une 
notable extension en raison du développement de la 
législation d'ordre économique et social. L'adaptation des 




L'Office en question est surtout chargé d'encourager 
l'industrie, le commerce et les arts et métiers ; à cet 
égard, il prend des mesures dans l'intérêt de la paix 
sociale, de l'organisation économique et du progrès 
social. Il prépare et applique les lois et décisions qui 
s'y rapportent. 
Rentrent notamment dans ses attributions: 1) Le droit du 
travail, la protection des travailleurs, les mesures ten-
dant à équilibrer le marché du travail, l'assurance et 
l'assistance-chômage, la collaboration à l'établissement de 
mesures en vue de prévenir les maladies et accidents 
professionnels, le règlement de questions relevant de la 
médecine du travail ; 2) L'encouragement et la protection 
de l'industrie, des arts et métiers et du commerce de 
détail, les mesures destinées à aider certaines branches 
d'activité, la garantie des risques à l'exportation; 3) L'étude 
des conditions de travail, l'observation de la situation éco-
nomique générale du marché du travail, du chômage et 
de l'emploi, la statistique des prix, du coût de la vie 
et de la consommation, la statistique des salaires et des 
traitements ; 4) Le règlement des problèmes relatifs aux 
salaires ; 5) La formation professionnelle : apprentissage et 
perfectionnement professionnel dans l'industrie, les arts 
et métiers, le commerce et les transports, enseignement 
ménager, orientation professionnelle ; 6) La protection 
contre les conséquences financières du service militaire 
des travailleurs et des personnes exerçant une activité 
indépendante ; 7) L'émigration et la rentrée en Suisse ; 
8) Les expositions suisses organisées dans le pays ; 
9) La collaboration avec les autres organes de l'adminis-
tration et dans les limites de ses attributions à l'élabo-
ration de la législation, notamment dans le domaine de 
la législation sur les douanes, à l'établissement du tarif 
douanier, à la préparation et à la négociation de traités 
de commerce et d'établissement, ainsi que des accords 
de paiement avec l'étranger ; 10) L'exécution des tâches 
qui incombent à la Suisse du fait de son accession à des 
organisations internationales s'occupant de problèmes 
relatifs au travail ; la collaboration à la négociation des 
traités internationaux dans les domaines énumérés sous 
chiffres précédents et la surveillance de leur application. 
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Employé supérieur 
Suisse allemand, parlant français et anglais, 
35 ans, cherche situation comme vendeur-
voyageur ou directeur commercial, éventuel-
lement avec participation. Offres sous chiffre 
A 20387 U, à Publicitas Neuchâtel. 
Voyageur 
demandé pour vente horlogerie-bijouterie. Il 
doit être déjà introduit auprès des magasins 
de la branche ; références exigées. Ecrire sous 
chiffre U 51790 X, à Publicitas Genève. 
Décolleteuses 
S'adresser 
Huit machines à 
Tornos B 0 






J e u n e commerçant 
avec bonnes relations et marque de fabrique, 
cherche entreprise conventionnelle ou termi-
neur avec contingent d'ébauches pour une 
association. Offres sous chiffre Zc 20386 U, à 
Publicitas Bienne. 
Maison suisse 
établie depuis plus de 20 ans en Suède 
achète, paiement au comptant, des montres 
de qualité, article de bijouterie. Offres sous 
chiffre « RA 1946 > Stockholm 7, Post-box 7104. 
Horloger complet 
sérieux et actif, connaissant à fond tous 
genres de chronographes soignés, capable 
d'introduire fabrication de chronographes, 
de visiter et contrôler les livraisons, de faire 
décottages et rhabillages, cherche change-
ment de situation pour le 1er mai 1946 ou 
époque ultérieure à convenir. Ecrire sous 
chiffre P 1481 N, à Publicitas La Chaux-de-
Fonds. 
Employé qualifié 
serait engagé par maison d'horlogerie. Con-
naissances exigées : français, allemand, 
anglais, correspondance, sténo-dactylo, 
comptabilité et si possible connaissances 
dans la branche horlogère. Entrée immédiate 
ou à convenir. Faire offres détaillées avec 
certificats et références, sous chiffre P10053 N, 
à Publicitas La Chaux-de-Fonds. 
Mouvements 
On cherche à acheter séries de mouvements 
ancre, 15 rubis, balancier nickel, éventuelle-
ment 16 rubis, béryllium, calibres 5 V4 à 11 '/2"· 
Faire offres sous chiffre P 2295 J, à Publicitas 
Bienne. 
Fabrique d'horlogerie 
cherche à entrer en relations avec excellente 
f a b r i q u e d e b o î t e s o r 
toutes grandeurs, également avec 
f a b r i q u e d e b o î t e s a c i e r 
Paiement comptant, délai à convenir. Ecrire 
sous chiffre T 3339 X, à Publicitas Genève. 
LA FÉDÉRALE 
C O M P A G N I E A N O N Y M E D ' A S S U R A N C 
Incendie, Vol, Dégâts d'Eau, Z U R I C H 
Bris de Glaces, Auto-Casco,
 F o n d é e e n i m 
ASSURANCES 
Taillage de pignons 
Qui entreprendrait des taillages de pignons 
d'horlogerie en grandes séries régulières ? 
Ecrire sous chiffre K 10034 Gr, à Publicitas 
Grenchen. 
Terminages 
montres automatiques, ma grande spécialité 
depuis des années. Qualité soignée. Produc-
tion. Faites un essai, volontiers à votre disposi-
tion. Horlogerie soignée C. E. Voirol, Genève, 
rue J.-A. Gauthier 16, téléphone 2.97.76. 
Chef d'ébauche 
e x p é r i m e n t é 
au courant des procédés modernes de fabrication, 
est demandé par fabrique d'horlogerie du vigno-
ble neuchâtelois. Place stable et bien rétribuée. 
Discrétion assurée. Faire offres sous chiffre 
P 1245 N, à Publicitas Neuchâtel. 
CHEF REGLEUR 
EXPÉRIMENTÉ 
sur le réglage petites pièces soignées, actif, 
énergique et capable de diriger du per-
sonnel, 
est demandé 
par usine de Bienne. Offres sous chiffre 
D 20288 U, à Publicitas Bienne. 
Pierres fines 
Fabricant de pierres entreprendrait séries importantes 
de n° 11 et 12, diamètre 90, qualités B et C. Faire offres 
sous chiffre P 1155 P, à Publicitas Neuchâtel. 
Montres 
Maison conventionnelle ayant commandes 
régulières et importantes à sortir, cherche 
fabrique pouvant lui fournir des montres 
ancre 51Z4", 10 Vs" et chronographes. Faire 
offres sous chiffre P 10021 N, 
La Chaux de-Fonds. 
à Publicitas 
Préparages 
Quel fabricant achèterait régulièrement préparages 
rouge foncé, bonne qualité ? Faire offres sous chiffre 
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Tschuggen Grandhotel 
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Alexandre . . . 
Bellevue . . . . 
Post-Sporthctel . . 
Raetla 
Alpensonno . . . 
Belvédère-Terrasse 
Tanneck . . . . 












Prix min. Lits Prix min. 
16 50 inventas 50 14 50 
I6.Î0 Melropol 50 1450 
16.50 Anita 40 1 4 . -
12 50 Hubelsee 30 12.25 
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1450 Association des hôtels de sport. 




L E B E A U E T B O N B R A C E L E T E N P R O T E X 
É T A N C H E , L A V A B L E , S O U P L E , S O L I D E , E T C . , E T C . 
USINE A GENEVE REYMOND TECHNIQUE HORLOGERE - TÉLÉPHONE 4.41.44 CABLEi PROTEXO GENÈVE 
PIERRES CHASSÉES, CHATONS, BOUCHONS 
ALBERT STEINMANN 
Rue Léopold-Robert 109 
Téléphone 2.24.59 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Des pierres de qualité - Un travail précis 
Surveillé par un technicien 
Seul fabricant des machines & calculer αSTIMAi et <cTREBLA* 
Se charge de la fabrication de tous genres de 
compteurs et de tous travaux de grande série 
Fabrication de ressorts de montres en tous genres 
SANDOZ & CO 
Successeurs de G. SANDOZ 
RueNuma-Droz55 - Téléphone 2.39.79 
LA CHAUX-DE-FONDS 
EXPORTATION 
C O M M I S S I O N Spécialité de petites pièces soignées 
HENRI GRANDJEAN 
LA CHAUX-DE-FONDS (Suisse) 
Téléphone 2 44.73 
*Ztanijaotti internationaux 
Expédition d'horlogerie pour tous pays 
Transports maritimes 
Assurance «Helvetiax 




Montres - bracelets 
Montres, Pendules 
Graisse „Sine-Dolo" 
EN VEKIE DANS LES MAISONS DE FOURNITURES D'HORLOGERIE 
c. SANDOZ 
LES GENEVEYS s/COFFRANE 
î A B * I Q U E DE PlVOTAGES D ' É C H A P P É * ^ 
en tous genres, soignés et bon courent 
SPÉCIALITÉ DE PETITES PIÈCES 
Atelier bien organisé - Livraison rapide - Téléphone 7.21 26 
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BOITES DE MONTRES ^ 6 4 
BOUVIER 
... i liiivvjent ! 
Monsieur Lapive cherche un métier 
QK0 / V ^ * n r ^ 
Qui veut prospérer se fait conduire à cette'adresse : 
MONNIER-RADIUM, LA CHAUX-DE-FONDS 
cH RISTEN 
LA PIERRE QUI 
ASSURE LE 
SUCCÈS. . . . 
LA FEDERATION HORLOGERE 
AB0NNEMEN1S: Un an Six mois 
Suisse Fr. 72.- Fr. I I . -
Compte de chèques postaux IV b 426 
SUISSE Régie des annonces : PUBLICITAS S.A., NEUCHATE l 
Téléphone 5.42.25 
R É D A C T I O N ET A D M I N I S T R A T I O N : LA C H A U X-D E - F O N D S , RUE L É O P O L D - R O B E R T 46, TÉLÉPHONE 2.24.49 
Π)&βΙιίνΐ£* en pzi^tviee. 
PLAIDOYER EN FAVEUR DE L ' INITIATIVE PRIVEE 
La seconde des conférences « Pour une économie libé-
rée », qu'organise le Comité d'action économique et 
douanière français, fut donnée par Daniel Villey, pro-
fesseur à la Faculté de droit de Poitiers, sous le titre 
Economique et Morale. Elle donne à réfléchir. Pour ne 
pas en affaiblir le sens, nous reproduisons des extraits 
de l'édition spéciale consacrée à la question par l'Agence 
économique et financière de Paris. 
Pour croire, en 1946, au retour d'une économie libérée, 
il faut, à défaut de naïveté, une certaine dose de foi. 
De tous côtés, fusent les attaques contre le libéralisme. 
On le présente comme historiquement dépassé, comme 
économiquement insoutenable, comme moralement scan-
daleux. 
Les objections d'ordre historique, inspirées d'un 
marxisme primaire et teinté de romantisme — qu'eût 
très probablement répudié Karl Marx — affirment la fata-
lité du planisme. Elles reposent sur l'évolution manifeste 
de ces dernières années. Elles paraissent troublantes, 
mais ne sont pas décisives. 
A bien observer les faits, il n'apparaît, en effet, point 
évident que l'économie libérale soit celle du passé et 
l'économie planifiée celle de l'avenir. Peut-être s'opposent-
elles plutôt comme l'économie de l'Est et celle de l'Ouest. 
La Russie n'est pas capitaliste ; mais elle ne l'a jamais 
été. Les Etats-Unis ' l'ont toujours été ; ils le resteront 
sans doute encore. 
r S, ouutuiLte 
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DOCTRINES EN PRÉSENCE P" s e ' 
Plaidoyer en faveur de l'iniliallve privée, par 
Ch Burky 81 
TRANSPORTS DE DEMAIN 
Réorganisation en cours de l'aviation suisse . 85 
STABILITÉ ÉCONOMIQUE DANS LE MONDE 
D'APRÈS GUERRE 
Conditions de la prospérité . . . . 87 
LE COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA SUISSE 
en décembre 1945 89 
LA COORDINATION DES TRANSPORTS . . 91 
MARCHÉS ET RECONSTRUCTION 
la France devant son redressement financier 93 
DIVERS 83-85-89-91 
L'économie planifiée ne serait-elle pas l'économie de 
la guerre et l'économie libérale celle de la paix ? La 
paix, nous l'espérons, ce n'est pas seulement le passé, 
c'est aussi l'avenir. L'histoire est la science du passé, 
et non pas une diseuse de bonne aventure. On ne 
saurait être assuré qu'elle condamne le libéralisme. 
Celui-ci serait-il économiquement impossible ? Incapable 
de mener à bien la reconstruction du monde et d'éviter 
le retour périodique de déséquilibres d'une gravité fatale? 
Décidément inapte à assurer le plein emploi ? Mais, 
demander une politique de la conjoncture, des investis-
sements d'Etat pour amorcer les reprises économiques, 
une politique avisée de manipulations monétaires et une 
politique du taux de l'intérêt, ce n'est point là faire du 
planisme ! C'est attendre, surveiller et, de temps en 
temps, réparer la machine : non pas la détruire, ni la 
remplacer. 
Il reste une autre catégorie d'objections qu'on élève 
contre le retour à l'économie libre : ce sont celles 
d'ordre moral, les plus répandues et les plus tenaces. 
La croyance à l'immoralité du régime libéral n'est 
d'ailleurs pas seulement le fait des adversaires du capi-
talisme. Beaucoup de ses partisans plaident coupable. Ils 
n'ont pas bonne conscienoe. 
Que reproche-t-on à l'économie libre ? Essentiellement 
trois choses : l'immoralité du mobile qu'elle assigne à 
l'activité économique : l'intérêt personnel ; puis l'injustice 
de ses résultats sociaux ; enfin, son « règne de l'argent ». 
Que penser de l'intérêt personnel ? D'abord, ce 
mobile est-il vraiment immoral ? En quoi semble-t-il 
scandaleux qu'un homme cherche à gagner de l'argent, à 
accroître son bien-être et celui des siens ? 
En réalité, c'est à tort qu'on enseigne que l'économie 
libérale a pour but essentiel l'intérêt personnel et l'éco-
nomie socialiste le service sooial. Ces deux mobiles 
jouent conjointement dans les deux systèmes. Ce qui les 
oppose est bien autre chose : l'autorité qui décidera qu'un 
individu rend service à la société et mesurera la récom-
pense à laquelle il aura droit de ce fait. Sera-ce le mar-
ché où s'expriment les goûts spontanés des consomma-
teurs ou un mécanisme souverain qui jugera arbitrairement 
de l'utilité d'un produit ou des mérites d'une gestion ? 
La répartition libérale tend à accorder une rémunération 
proportionnée à la productivité. Le salaire correspond au 
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Exigez le véritable 
PARE-CHOC INCABLOC 
reconnaissable à son ressort caractéristique 
LE PORTE-ECHAPPEMENT UNIVERSEL S.A. 
RUE NUMA-DROZ 150 
LA CHAUX-DE-FONDS 
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fravail. Chaque travailleur reçoit la valeur qu'il a créée. 
La propriété individuelle se légitime par les garanties 
d'autonomie qu'elle confère aux individus les uns contre 
les autres et contre l'Etat. Elle assure une division de la 
richesse et en neutralise les dangers. 
On fait grief à l'économie libérale d'engendrer l'inéga-
lité. Il est hors de doute qu'au XIXe siècle, les classes 
ouvrières ont connu en Angleterre et en France des 
conditions de vie inhumaines. Lorsque la Russie, entre les 
deux guerres, a fait, avec près d'un siècle de retard sur 
nous, sa révolution industrielle, elle a de même réduit les 
masses à la portion congrue, afin de consacrer ses forces 
productives à la constitution d'un équipement écono-
mique. Mais personne ne niera que c'est aux Etats-Unis, 
au pays de l'économie libérale, que les classes ouvrières 
connaissent le niveau de vie le plus élevé et l'U. R. S. S. 
est un des pays où leur condition est la moins favorable. 
On a parlé du règne scandaleux de l'argent et il est 
vrai que celui-ci a conféré à certains états-majors écono-
miques une influence souvent décisive et néfaste. Le 
règne de l'argent, c'est le règne des hommes d'argent, 
. c'est la ploutocratie. 
Mais, enfin, ce royaume de l'argent reste un royaume 
divisé contre lui-même. Il y a plusieurs puissances d'ar-
gent. L'Etat vaut mieux qu'un trust, mais deux trusts valenrt 
mieux que l'Etat. N'avoir pas de maître, c'est la chimère 
nihiliste. En avoir un, c'est l'esclavage. En avoir plusieurs, 
après tout, c'est peut-être cela la liberté. 
Enfin, si en régime capitaliste il y a une certaine 
influence des puissances d'argent, d'autres forces !limitent 
celles-ci : celle du syndicalisme ouvrier, très importante, 
et constituant le contrepoids essentiel à la menace plou-
tocratique, puis l'autorité de l'Etat, enfin la presse, l'Uni-
versité et l'Eglise. 
Le manque de place nous fait tronquer les conclusions 
de cette conférence qui se termine, comme son titre l'a 
indiqué, sur la relation qui existe, selon Villey, dans une 
économie libérale, entre l'économique et la morale. 
cb. 
Setiùee. dt tji.ektte.ku 
MAROC : 
M. Debrit (nationalité suisse), Urbain, Place Liautey, 
Fes (ville nouvelle), cherche la représentation d'une 
maison d'horlogerie. 
CAMBODGE : 
Kyheng, 13, route coloniale n° 1, Pnoompenh, 
demande offres en montres-bracelets, réveils et pen-
dules. 
VENEZUELA : 
Marco T. Bozo & Cie, La Casa de las Novedades, 
Apartado 178, Maracaibo, demande offres en montres-
bracelets, de poche et réveils. 
COLOMBIE : 
Alberto Pinzon Hoyos, Carrera 21, Manizales, Caldas, 
demande offres en réveils bon marché. 
Les maisons ci-dessus cherchent des relations avec des 
fabricants suisses. 
Nous déclinons toute responsabilité quant à l'hono-
rabilité et la solvabilité de ces maisons étrangères. 
Il convient de se renseigner, avant de traiter, à l'Infor-
mation Horlogère suisse, La Chaux-de-Fonds. 
Gtleudôçle, 
PHILÉMON GINDRAT-MATHEZ 
ATramelan est décédé, dans sa 74me année, M. Philémon 
Gindrat-Mathez, fabricant d'horlogerie. 
Personnalité très connue du monde horloger, M. Gindrat 
avait donné à sa maison un remarquable développement. 
Nous présentons à sa famille nos sincères condoléances. 
Cjjzô-izt d'Qltwikt 
12-21 MARS 1946 
Quelques vitrines sont encore disponibles. Les intéres-
sés voudront bien s'adresser à la Chambre suisse de 
l'Horlogerie. 
dois dt 
Jl'3nj[jô-wta.tmn. 'dùeu.ô-ghjt Suiue. 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Rue léopold-Robert 42 
MARQUES DE FABRIQUE 
Vos marques sont-elles déposées dans tous les pays 
où elles sont employées ? 
Si ce n'est pas le cas, faites-les protéger, pour pré-
venir un emploi ou un dépôt abusif. 
ENQUETE 
Les maisons qui ont traité avec : 
Blank, Hermann, Margaretska ulica 3, Zagreb, 
dans les années 1935-1940, sont priées de se mettre en 
rapport avec nous pour une communication. 
MISE EN GARDE 
Nous mettons en garde contre : 
Lévy, Samuel J., rue d'Italie 54, Tanger 
Schmuklerski, Hermann, Albisriederstrasse 379, Zurich 9 
Silva, J. Santos Junior, Lisbonne, Apartado 262. 
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P I G N O N S E T R O U E S 
en tous genres ... 
CELESTIN KONRAD 
MOUTlER {SUISSE) -
Messieurs les fabricants 
sont priés de s'adresser pour tout 
ce qui concerne leur publicité, quotidiens, 
illustrés, journaux techniques, 
à 
PUBLICITAS 
Neuchâtel, téléphone 5.42.25 
La Chaux-de-Fonds, téléphone 2.14.94 
Saint-Imier, téléphone 4.10.77 
Bienne, téléphone 2 55.45 
Jauge réglable 
pour le calibrage des pierres 
d'horlogerie ou autres fournitures 
Inusable 
Réglage rapide au millième 
^tierces pour I horlogerie 
JACQUES P E R R E T 
TRAMELAN 
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(Jiaaip&iù de demain 
R É O R G A N I S A T I O N E N C O U R S DE L ' A V I A T I O N S U I S S E 
(by) Toute la presse suisse s'attarde, ces jours-ci, sur 
les réalisations du pays en matière d'aviation civile au 
cours de la période qui a suivi la fin des hostilités. 
On sait que Swissair et Office aéronautique fédéral 
ont, dès ce moment, entamé des négociations avec 
l'étranger pour rétablir la trame des services antérieurs. 
Ce fut l'ouverture des lignes Genève et Zurich-Paris 
par un pool Swissair/Air-France, puis l'établissement de la 
ligne Stockholm-Genève par ΓΑ. B. A., compagnie sué-
doise de navigation aérienne, ligne à laquelle ne parti-
cipe pas la Swissair, parce que ne possédant pas d'ap-
pareils à grand rayon d'action. Lorsque les DC 3, com-
mandés chez Douglas lui auront été livrés et qu'il sera 
à nouveau possible de faire escale à Hambourg, la Suisse 
interviendra directement dans ce trafic. Par contre, ce 
sont ses avions déjà qui assurent les relations Zurich-
Amsterdam et Zurich et Genève-Londres. 
Ainsi, aujourd'hui, nos propres services nous per-
mettent, à Amsterdam, Paris ou Londres, de monter à 
bord d'avions qui vont dans toutes les directions du 
monde. 
Ajoutons qu'on attend d'un jour à l'autre l'inauguration 
de la grande intercontinentale des Trans World Airlines, 
New-York-Paris-Genève-Rome-Athènes-Le Caire. 
La Swissair met actuellement au point un Genève-New-
York et un Genève ou Zurich-Amérique latine. Pour ces 
grands itinéraires, elle envisage d'acheter des Douglas 
quadrimoteurs DC 4 ou, mieux encore, des Lockheed-
Constellation. 
On n'ignore pas que, pour l'instant, seul Cointrin répond 
aux exigences du trafic intercontinental. Mais, les Zuri-
chois se hâtent présentement à Kloten, et les Bâlois à 
Blotzheim, à 12 km. au nord-ouest de la ville, en terri-
toire français. 
Nous pourrons donc aller bientôt de Genève à New-
York en une vingtaine d'heures. On parle même d'un 
prochain voyage sans escale. La Suisse a ainsi une belle 
occasion de sortir de sa situation continentale et de faire 
du transport de passagers, de courrier postal et de 
marchandises, sans avoir recours à des entreprises étran-
gères. 
Mais, il y a urgence à appliquer le projet. Demain, 
ce serait trop tard : toutes les positions auraient été 
prises. Or, les lignes européennes et, mieux encore, 
euraméricaines doivent être lancées au plus tôt dans 
l'intérêt de notre industrie d'exportation, mais aussi tou-
ristique. Les avions suisses sont autorisés à atterrir à New-
York. L'accord de Chicago est signé, du moins une partie 
de celui-ci. Il ne reste plus qu'à régler la question finan-
cière et il est certain que notre industrie, horlogère en 
particulier, notre commerce et nos banques comprendront 
qu'il est dans leur intérêt de ne pas discuter à ce pro-
pos trop longuement. 
D'autres petits pays, la Norvège, la Hollande ont déjà 
fait preuve d'initiative. La Suède a même un service 
Stockholm-New-York. 
C'est probablement pour faire face à ces nouvelles 
exigences de l'économie nationale que les compagnies 
de navigation aérienne suisses se réorganisent actuelle-
ment Interavia, correspondance internationale de navi-
gation aérienne signalait, il y a quelques jours, que les 
autorités, des banques et des groupes industriels inter-
viennent à l'heure actuelle. 
On sait que la Suisse ne possède pas une aviation 
civile officielle, mais bien deux entreprises privées, la 
Swissair, à Zurich, et l'Alpar, à Berne. Les deux sociétés 
ont les mêmes droits et s'étaient réparti, en une certaine) 
mesure, le tratfic du pays : la première s'intéressant au 
réseau international européen, la deuxième aux services 
intérieurs. Les pourparlers visant à la fusion des deux 
affaires, engagés durant la guerre, échouèrent. 
On apprend maintenant que l'Alpar, qui entre dans sa 
onzième année d'activité, vient de relever son capital, 
de 250.000 francs à 1.600.000 : 1.350.000 sont apportés par 
la Société générale de surveillance, S. A., à Genève. 
Celle-ci détient désormais la majorité dans le groupement. 
Elle céderait deux Handley Page Halifax transformés 
4 moteurs et deux Douglas américains C 47. Ainsi organi-
sée, l'Alpar, société suisse de navigation aérienne, dont 
les deux tiers au moins des nouvelles actions doivent 
rester en Suisse, a l'intention d'ouvrir des lignes en 
Europe — rien ne le lui interdit — dans le Proche-
Orient et en Afrique septentrionale. La modernisation des 
appareils (on parle même d'une cinquième machine nou-
velle) doit permettre à la société de compter d'emblée 
sur des recettes intéressantes. 
Au surplus, la S. G. S., intéressée à l'origine à des trans-
ports de céréales, possède des filiales dans une trentaine 
d'Etats et des intérêts dans les transports, tant routiers que 
maritimes et aériens. 
L'assemblée générale unanime de l'Alpar a déjà donné 
à son Conseil d'administration pleins pouvoirs pour traiter 
définitivement avec la Société genevoise. Le Conseil 
d'Etat et le Conseil communal de Berne sont d'accord 
avec le projet. 
On parle, peut-être en rapport avec la réorganisation 
de l'Alpar, de celle de la Swissair. 
De toutes façons, l'aviation suisse se prépare à parti-
ciper à la circulation internationale. Il était temps ! 
φβ-itej, tlllgzapAes et tlLlfikmues 
TRAFIC TÉLÉGRAPHIQUE 
Jusqu'à nouvel avis, sont seuls encore admis dans les 
relations télégraphiques avec les Etats-Unis de l'Amérique 
du Nord les télégrammes à destination de New-York, de 
Washington et de San-Francisco. 
Dans les relations avec le Japon, les télégrammes doi-
vent être rédigés en langue anglaise. Le langage secret, 
comme aussi l'emploi d'adresses abrégées comme adresses 
ou signatures, ne sont pas admis. 
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CONDITIONS DE L|A PROSPÉRITÉ 
La S. d. N. publie sous ces titres la seconde partie du 
rapport de sa Délégation chargée de l'étude des dépres-
sions économiques. Les experts se sont préoccupés de la 
solution qui doit assurer la stabilité économique et l'em-
ploi complet des ressources de production, une fois 
celle-ci réadaptée aux besoins du temps de paix. 
Le rapport est divisé en deux sections. La première 
décrit la nature des dépressions économiques. Le manque 
de place nous oblige à l'écarter. La deuxième précise les 
politiques destinées à assurer une activité stable et con-
sacrée. 
Voici les mesures recommandées pour les pays très 
industrialisés : 
A. Destinées à exercer la stabilisation de la consom-
mation privée : 
1. Celles qui concernent les assurances sociales, 
notamment l'assurance-chômage, parce que mainte-
nant les revenus nominaux et la demande des con-
sommateurs lorsque l'activité diminue. Quels que 
puissent être les changements apportés aux taux 
des salaires, l'ensemble de ceux-ci, soit le revenu 
global du travail, doit, autant que possible, être 
maintenu stable en période de dépression ; 
2. Celles qui font varier primes d'assurance-sociale 
et taux d'imposition, les majorant lorsque l'emploi est 
élevé, les abaissant lorsque celui-ci diminue ; 
3. Celles qui amènent une plus grande égalité dans 
la répartition des revenus, sans arrêter le progrès 
économique, notamment par l'abaissement des tarifs 
douaniers et l'amélioration des méthodes de pro-
duction ; 
4. Celles qui répartissent mieux la position des 
capitaux, par exemple assurant aux petits épargnants 
des facilités d'investissement ; 
5. Celles, enfin, qui adaptent les conditions de 
crédit aux achats à tempérament, de façon à rendre 
ceux-ci plus aisés en temps de dépression et moins 
en période de boom. 
B. Mesures concernant les investissements privés : 
encouragement à la construction de maisons d'habitation, 
surtout publication de statistiques sur l'importance et la 
répartition, par âge, du stock d'outillage et le volume 
des adjonctions courantes dans les diverses industries. 
Ceci aidera les directions des entreprises à déterminer 
leur politique d'investissement. 
Il faut tendre aussi à éviter l'imposition excessive des 
capitaux supportant des risques. Il est de nature à com-
promettre l'esprit d'entreprise. On prévoira de larges 
déductions pour l'amortissement et le vieillissement du 
matériel dans les calculs afférent aux impôts sur les 
sociétés. D'autres informations se rapporteront aux stocks 
de matières premières, si possible sous forme de tableaux 
internationaux. N'oublions pas les politiques de crédit. 
C. Mesures s'adressant aux dépenses publiques et à la 
politique fiscale : concentration des dépenses publiques 
d'investissement en temps de difficulté ; politique budgé-
taire prévoyant des déficits, lorsque les dépenses privées 
sont faibles, et des excédents, lorsque celles-ci sont 
élevées ; impôts dont le rendement varie selon les fluc-
tuations de l'activité économique ; évaluations officielles 
enfin, du revenu national, destinées à compléter les pré-
visions budgétaires des gouvernements et à les guider 
dans la détermination de leur politique « anticyclique ». 
D. Mesures valables pour les investissements étran-
gers : favorisant les prêts étrangers en période de dépres-
sion ; encourageant les investissements directs ou en 
actions, de préférence aux emprunts à intérêt fixe ; clauses 
prévoyant dans les contrats d'emprunt un amortissement 
accéléré et ralenti en période de dépression. 
Quant aux mesures internationales, auxquelles est atta-
chée une grande importance en raison du caractère mon-
dial des dépressions, elles peuvent être classées sous 
cinq rubriques : 
a) adoption de politiques commerciales et économi-
ques plus libérales et plus dynamiques ; 
b) création d'un mécanisme monétaire international; 
c) institution d'un organisme mondial encourageant 
les mouvements internationaux de capitaux pour 
des fins productives ; 
d) formation d'une autorité chargée de la gestion 
des stocks de prévoyance, qui assurerait aux prix 
des matières premières et au revenu de leurs 
producteurs une stabilité plus grande que par 
Ie passé ; 
e) coordination internationale des politiques nationales 
en vue du maintien d'un niveau d'emploi stable 
et élevé. 
Dans tout son rapport, la Délégation de la S. d. N. 
insiste sur le caractère universel des dépressions et sur 
la nécessité d'une action mondiale en vue de les com-
battre. 
Les dépressions « sont des phénomènes internationaux 
ou des phénomènes nationaux se propageant d'un pays 
à l'autre ». La Délégation fait observer qu'elle a dû 
considérer l'influence qu'exerce la politique adoptée dans 
un Etat sur l'a,ctivité économique d'un autre Etat. 
« Nous aurions complètement manqué notre but, ter-
mine-t-elle, si nous avions présenté des propositions qui 
ne pourraient réduire le chômage dans une région qu'au 
prix d'une diminution de l'emploi dans une autre con-
trée. » 
Nous sommes persuadé de l'avantage de cette com-
préhension ! Y. 
IMPRIMEURS: HAEFELI & Co, LA CHAUX-DE-FONDS 
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Les échanges commerciaux entre la Suisse et l'étranger 
se caractérisent, comparativement au mois de novembre 
1945, par une avance appréciable des importations et 
par des valeurs accrues à l'exportation. Les importations 
ont atteint 262,6 millions de francs et ont donc pro-
gressé de 53 millions ( + 10.410 wagons de 10 tonnes) 
par rapport au mois précédent ; les exportations accusent 
166,9 millions de francs, soit 8,8 millions de plus qu'en 
novembre 1945. L'augmentation du trafic est encore 
beaucoup plus sensible en comparaison du mois de 
décembre 1944, mais M convient de rappeler qu'à fin 
1944 et au début de 1945, notre commerce extérieur 
se tenait à un niveau extrêmement bas. 
Les importations ayant, en valeur, progressé beaucoup 
plus fortement que les exportations, notre balance com-
merciale marque ce mois-ci un solde passif relativement 
élevé de 95,7 millions de francs. Le mouvement défici-
taire de notre commerce extérieur, constaté en octobre, 
s'est donc accentué pendant les deux derniers mois du 
quatrième trimestre. Ajoutons que, les trois mois sus-
mentionnés mis à part, tous les autres, sauf janvier, ont 
des soldes actifs en 1945. 
Si l'on compare les résultats du commerce extérieur 
de 1945 avec ceux de 1944, on note une légère aug-
mentation des entrées qui ont atteint 1225,4 millions de 
francs ; pendant le même laps de temps, les sorties se 
sont chiffrées par 1473,7 millions, ce qui correspond à 
un accroissement de 30 % environ. Au point de vue 
quantitatif, les importations et les exportations ont fléchi 
de plus de deux cinquièmes, ce qui provient surtout des 
marchandises lourdes de grande consommation. En 1945, 
notre trafic commercial avec l'étranger boucle donc par 
un solde actif de 248,3 millions de francs. Indépendam-
ment de quelques balances commerciales mensuelles et 
trimestrielles, nos exportations n'ont dépassé qu'en 1916 
les importations. Il y a également lieu de mentionner que 
déjà depuis 1942, on a constaté un fléchissement continu 
des excédents d'importation qui étaient relativement 
élevés durant les premières années de guerre. 
Exportations 
D'après l'indice quantitatif pondéré des valeurs (1938 = 
100) — donc en tenant compte des interversions essen-
tielles survenues dans l'assortiment des marchandises et 
en éliminant les fluctuations de prix susceptibles de 
fausser les comparaisons — nos exportations marquent, 
avec 70, un recul de 7 1V environ par rapport au mois 
de novembre 1945. Il a donc été exporté un peu plus de 
deux tiers des marchandises expédiées à l'étranger pen-
dant un mois normal d'avant guerre. Comparativement à 
décembre 1944 (25), l'indice des sorties s'inscrit forte-
ment en hausse. La valeur moyenne de tous les articles 
exportés a notablement augmenté (875 francs par quintal 
métrique contre 375 francs durant la période correspon-
dante de 1944). 
Dans l'industrie métallurgique, nos ventes de machines 
marquent de nouveau une tendance à la hausse, tandis 
que l'exportation des montres a été déficitaire par rap-
La &UÎUJL ett dÎe&m.kte. 1945 
port à novembre 1945. Les sorties d'instruments et d'ap-
pareils se soldent cette fois par une plus-value. 
Comparativement à novembre 1945 et considéré par 
rapport aux pays limitrophes, notre commerce avec la 
France a légèrement fléchi, tandis qu'il s'est amélioré 
d'une manière appréciable avec l'Italie. 
En ce qui concerne les autres pays européens, la 
Suède notamment a joué un rôle plus actif dans notre 
approvisionnement. En outre, nous avons reçu sensible-
ment plus de marchandises de la Belgique, du Portugal 
et de la Tchécoslovaquie, mais moins de la Turquie et 
de l'Espagne. Quant à nos ventes, elles ont progressé 
notamment à destination de la Belgique, de la Grande-
Bretagne et de la Turquie par rapport à novembre 1945 
Notre mouvement commercial avec les pays cToutre-mer 
est caractérisé par une avance remarquable de nos 
importations des Etats-Unis. Cet Etat nous a fourni cette 
fois près de 20 °/o des marchandises nécessaires à notre 
approvisionnement et se classe en décembre nettement au 
premier rang de nos fournisseurs. En revanche, les arri-
vages du Brésil ont fortement diminué. Les Etats-Unis sont 
également notre meilleur client, mais ont absorbé moins 
de produits suisses qu'en novembre 1945. Ajoutons que 
Ton enregistre en même temps une légère baisse de nos 
exportations au Canada, au Brésil et en Argentine. Aussi, 
d'une manière tout-à-fait générale et comparativement au 
mois précédent, nos livraisons sont-elles, au point de vue 
de la valeur, en légère régression à destination des pays 
d*outre-mer, et, au contraire, en progression pour les Etats 
européens. 
ŒÎkLLô-gzapÂLt 
LE PROBLÈME DE L'ÉNERGIE EN FRANCE 
ET EN SUISSE 
Le problème de l'énergie, que ce soit celui de 
l'électricité ou du charbon, se pose en France et en 
Suisse avec une égale acuité, mais n'y revêt pas dans 
les deux pays le même aspect. 
Productrice de charbon, durement touchée par la 
guerre, la France s'est rapidement relevée au cours de 
1945, et son extraction atteint presque le chiffre de 1938. 
Mais ses besoins sont immenses. De leur côté les usines 
électriques ne suffisent pas à satisfaire une demande for-
tement accrue. 
La Suisse a vu sa production d'électricité s'élever de 
1,5 milliard de kilowatts pendant la guerre, mais connaît 
aujourd'hui les rigueurs d'une carence charbonnière, 
fonction d'une pénurie européenne et même mondiale de 
ce combustible. 
La « Revue économique franco-suisse », dans son 
numéro de décembre 1945, contient une étude appro-
fondie de ces deux aspects du problème de l'énergie 
en France et en Suisse et en tire des conclusions dignes 
d'intérêt. 
Par ailleurs, signalons une analyse détaillée de l'accord 
économique franco-suisse du 16 novembre 1945 et une 
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Les 9 et 10 février le peuple suisse est appelé à se 
prononcer sur la décision des Chambres fédérales d'ajou-
ter à notre constitution un article nouveau 23 ter sur la 
coordination des transports. 
Cet article a son origine dans une initiative populaire 
lancée en 1938, après que la loi fédérale « Rail-route » 
proposée en 1935 ait été nettement repoussée. Cet article 
a la teneur suivante : 
Art. 23 ter. — La Confédération coordonne par la 
législation, au sens de l'article 89, deuxième alinéa, 
de la constitution fédérale, le trafic par chemin de fer 
et les transports motorisés exécutés sur la voie 
publique, par eau ou par air, conformément aux 
intérêts de l'économie publique et de la défense 
nationale. A cet effet, la législation règle en particu-
lier la coopération et Ja concurrence des moyens de 
transport. Elle peut au besoin déroger au principe 
de la liberté du commerce et de l'industrie. » 
Cette nouvelle disposition constitutionnelle a au moins 
le mérite d'être rédigée en termes généraux et de ne 
pas se transformer en « règlement d'exécution » comme 
de trop nombreux articles de l'habit d'arlequin qu'est 
devenue notre constitution fédérale de 1874. Cependant, 
elle ne nous paraît pas nécessaire, bien au contraire. 
Les dispositions actuelles de la constitution permettent 
déjà à la Confédération de légiférer sur la navigation 
(art. 24 ter), sur la construction et l'exploitation des che-
mins de fer (art. 26) sur la navigation aérienne (art. 37ter). 
La Confédération exerce la haute surveillance sur les 
routes et les ponts dont le maintien l'intéresse (art. 37) ; 
elle peut ordonner à ses frais ou encourager les travaux 
publics qui intéressent la Suisse ou une partie considé-
rable du pays (art. 22) ; elle peut édicter des prescrip-
tions concernant les automobiles et les cycles, les cantons 
conservant le droit de limiter ou d'interdire la circulation 
des automobiles et des cycles (art. 37 bis). L'article 31 — 
qui garantit la « liberté de commerce et d'industrie » 
réserve toutefois les dispositions touchant la police des 
routes. Les mesures réglementant la durée du travail et 
la protection des chauffeurs peuvent être prises — et le 
sont — en vertu de l'article 34. 
A l'énoncé de ce qui précède, nous nous demandons 
à quoi peut bien servir l'article 23 ter dont on nous pro-
pose l'adoption. Il est d'ailleurs si bien inutile, qu'en 
1935 on n'en avait pas eu besoin pour élaborer un 
projet de loi « rail-route » dont le peuple ne voulut pas. 
Nous estimons, en outre, que ce texte est prématuré 
et tend à forcer la main sur une question de principe 
extrêmement importante, à savoir la dérogation au prin-
cipe de la liberté du commerce et de l'industrie. Il 
sera't nécessaire, avant de se prononcer sur une question 
plutôt secondaire, que la revision des articles écono-
miques soit sous toit, ce qui n'est pas encore le cas, 
à voir les hésitations du Conseil fédéral à faire adopter 
le texte voté en 1939 par les Chambres, texte d'ailleurs 
déjà en revision à l'heure qu'il est. 
Nous ne sommes bien entendu pas opposé à une régle-
mentation normale et nécessaire d'un problème très aigu 
des txxwisj^tL· 
pour notre pays, celui de l'assainissement des chemins 
de fer. Nous sommes d'avis qu'il faut pouvoir prendre 
les mesures adéquates, lorsque les circonstances l'impo-
sent. Mais dans la présente revision, les conditions 
requises ne paraissent pas remplies et nous assistons au 
contraire à un nouveau chapitre de la lutte déjà longue 
de la route et du rail. Le pseudo-assainissement des 
C. F. F. de l'année dernière n'a rien résolu du tout et on 
veut pouvoir être armé pour assurer à nos chemins de 
fer un monopole de fait, même contre l'intérêt de nom-
breuses branches de notre activité et au risque de les 
rendre moins aptes à lutter contre la concurrence étran-
gère. 
La disposition générale et de compétence de l'ar-
ticle 23 ter ne nous garantit en rien contre la tendance de 
certains milieux qui voudront légiférer selon leur tendance 
et élaboreront des dispositions entravant peut-être forte-
ment et inutilement la liberté individuelle. Le droit de 
procéder à ses propres transports — nous pensons par 
anticipation à l'avion qui revêtira probablement à l'avenir 
un grand intérêt pour notre industrie horlogère — pourra 
être limité ; le trafic routier et l'usage de l'automobile 
pourront être soumis à des taxes compensatoires into-
lérables. Il sera alors peut-être difficile de s'opposer à 
de telles prescriptions, l'aboutissement d'un référendum 
étant quelquefois difficile ; en cas de vote, d'ailleurs, 
seule la majorité du peuple sera nécessaire et nous 
savons d'expérience que bien souvent elle est facilement 
obtenue. 
Nous recommandons en conséquence à nos lecteurs de 
ne pas se désintéresser de la votation de dimanche 
prochain. C'est maintenant qu'il faut réfléchir, d'autant 
que la double majorité du peuple et des cantons est ici 
nécessaire, puisqu'il s'agit d'une disposition constitution-
nelle. B. L. 
^taxiez μο-itai aote L'Îtta(tg.(Ît 
ADJONCTIONS MANUSCRITES 
Suivant les dispositions actuellement en vigueur, les 
colis postaux à destination de l'étranger ne doivent, 
en principe, contenir ni documents (lettres, notices, etc.) 
ayant le caractère de correspondance actuelle et per-
sonnelle ni objets de correspondance de quelque nature 
que ce soit. Il est aussi interdit de joindre des pièces 
de ce genre aux bulletins d'expédition. Il est permis, en 
revanche, de joindre des documents exigés par le pays 
de destination ou d'ajouter une facture, un bordereau 
ou avis d'expédition ou un bon de livraison, à condition 
que cette pièce soit ouverte, réduite à ses énonciations 
constitutives et qu'elle se rapporte exclusivement aux mar-
chandises transportées. Sur le coupon de bulletin d'expé-
dition de colis à destination des pays désignés par la 
lettre « A » dans le tarif postal des colis (A 26), l'expé-
diteur peut ajouter, en ouire, une communication ayant 
trait à l'envoi même. 
A vendre 
2 machines automatiques à 2 arbres à fraiser les 
noyures et passages ι Hauser », n° 190, occa­
sion, état de neuf ; 
2 machines universelles à fraiser et graver 
« Billeter », sur socle, avec moteur, occasion, 
état de neuf ; 
1 machine universelle à fraiser et graver c Billeter ι, 
sur établi, occasion
 ; 
1 machine à blanchir et creuser à 2 broches 
t Kummer », sur socle, avec moteur, vitesses 
des broches 2800 t/min., occasion, état de neuf; 
1 machine à refrotter ι Giidel », occasion
 ; 
1 machine à refrotter « Berger », petit modèle, 
occasion, 
1 presse à excentrique, col de cygne, t Standard-
i s a », 50 tonnes, course 20 mm., occasion ; 
1 presse à excentrique,double-montant, « Schuler », 
50 tonnes, course 25 mm., occasion. 
Demandes sous chiffre Q 20541 U, à Fublicitas 
Bienne. 
Chef de fabrication 
Horloger complet, chef de fabrication, honnête, conscien-
cieux et travailleur, plusieurs années d'expérience, ayant 
l 'habitude de diriger nombreux personnel et désirant 
améliorer sa situation, cherche place comme tel. Ecrire 
sous chiffre Ec 20516 U, à Publicitas Bienne. 
Polissage de pierres fines 
J'entreprendrais encore du polissage en glace, travail 
soigné. Ecrire sous chiffre R 52265 X, à Publicitas Genève. 
Taillage de pignons 
Fabrique, possédant outillage moderne de décolleteuses 
et machines à tailler, entreprendrait taillage de pignons 
pour horlogerie et fournitures industrielles, éventuelle-
ment fournitures des décolletages compris. Faire offres 
sous chiffre P 1597 N, à Publicitas La Chaux-de-Fonds. 
Importations - Exportations 
Suisse romand, établi depuis dix ans au Cameroun, cher-
che représentations pour Cameroun et A. E. F. Faire offres 
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L A F R A N C E D E V A N T S O N R E D R E S S E M E N T F I N A N C I E R 
(by) « La République peut encore vivre douze mois à 
crédit... et après ? », telle est, dans toute sa brutalité, la 
déclaration que font les revues techniques françaises, 
ces jours-ci. 
Le problème financier est effectivement au premier 
plan des préoccupations du gouvernement et de l'éco-
nomie nationale. Il est presque aussi difficile à résoudre 
que la quadrature du cercle. 
On se souvient que dès les premiers jours de sa 
nomination, le président Gouin s'était adressé dans ce but 
à un chirurgien en matière de finance. Par les mesures 
rigoureuses qu'il contenait, le programme Mendès-France 
n'avait pas été sans provoquer des observations. Parmi 
les principales, l'opposition faite par le M. R. P. à la com-
pression, de 40 milliards, des dépenses militaires, puis 
l'objection présentée du côté des organisations ouvrières, 
surtout par les communistes, au blocage des prix, princi-
palement des salaires. 
Parmi les autres mesures qui devaient tendre à mettre 
un terme à l'inflation, on citait la suspension, durant un 
an, de l'avancement chez les fonctionnaires, l'arrêt pro-
visoire du recrutement, le recul de la limite d'âge pour la 
retraite, puis la majoration des tarifs de transport, l'aug-
mentation du prix du charbon, avec réduction des primes 
et subventions, enfin la compression des dépenses bud-
gétaires, l'aménagement de l'impôt sur le capital et autres 
contributions, réduction du délai accordé aux contri-
buables pour s'acquitter, et avantage en cas de paiement 
anticipé. 
Le désistement Mendès-France a conduit à la nomi-
nation d'un ministre de l'Economie nationale et des 
Finances en la personne de Philip, dont M semble tou-
tefois qu'il ne s'est jamais occupé de questions finan-
cières. Osera-t-il, lui socialiste, prendre à son compte 
l'opération in extremis que voulait tenter le précité, si 
son parti ne l'en avait empêché ? 
Dans une lettre adressée aux chefs des trois grands 
partis, le nouveau président attire leur attention sur la 
gravité de la situation financière. La compression des 
dépenses doit porter à la fois, dit-i l , sur le secteur mili-
taire et le secteur civil. Au premier titre, il s'agit de 
réaliser des économies de l'ordre de 40 milliards, en 
suspendant un grand nombre de fabrications militaires, 
en convertissant pour la paix les chantiers et usines de 
production de guerre, en libérant la classe 1943 et, en 
cas de besoin, en renonçant à tout appel au cours de 
1946, ceci afin de laisser le maximum de bras au service 
de la production. 
M. Gouin n'ose pas avouer qu'il doit réaliser une 
économie supplémentaire de 60 milliards dans le secteur 
civi l. Il dit simplement que la politique qu'il propose est 
dure et impopulaire, ne laissant aucune illusion quant à 
ses répercussions possibles sur le plan électoral. Il ne 
mentionne pas les réactions que le programme de 
redressement financier pourra provoquer dans l'opinion 
publique, qu'on n'a pas eu le courage, ajoute-t-if, 
d'informer depuis la libération. « Le problème capital de 
l'heure est celui de la défense du franc. » C'est triste, 
au lendemain de la dévaluation de ce dernier ! 
Parmi les mesures envisagées pour restreindre le coût 
de l'administration, le nouveau président reprend les 
propositions de Mendès-France. En outre, il indique la 
réduction massive des frais généraux des établissements 
nationalisés, qui semblent devoir coûter plus cher à 
l'Etat que s'ils étaient restés à l'économie privée, la 
diminution du nombre des succursales des banques étati-
sées, ainsi que des employés, puis, à part le blocage des 
salaires, des dispositions sévères dans la vente des den-
rées et matières de première nécessité. A tout cela 
s'ajoute des dispositions concernant l'impôt sur le patri-
moine, le contrôle des titres à revenu fixe, la réqui-
sition de certaines catégories d'avoirs à l'étranger. 
La France va au devant d'une épreuve redoutable. 
C'est ce que Reynaud a déclaré dans la conférence qu'il 
vient de faire à l'« Université des Annales » sur les pro-
blèmes que pose le relèvement des ruines de la France. 
Ces problèmes sont au nombre de quatre. Aucun, d'après 
lui, n'est résolu : matériaux, entreprises, main-d'œuvre 
— sur chacun de ces points, les méthodes nationales 
sont en grand retard — argent ! 
Car, il faut trouver 4.000 milliards. On ne peut les 
obtenir que par l'emprunt. Il faut donc faire appel à 
l'épargne, c'est-à-dire à la différence entre le revenu et 
la dépense. Il convient donc que le revenu soit élevé 
et la dépense faible : ce n'est pas le cas aujourd'hui. 
L'Etat pourrait-il suppléer à l'individu ? Mais, où est 
l'Etat ? Le déficit budgétaire pour 1946 sera de l'ordre de 
200 milliards. Comme on l'a vu, le gouvernement espère 
en abattre la moitié, et c'est tout ! 
L'étranger viendra-t-il, à ses risques et périls, travailler 
à la reconstruction de la France ? Il y a là un grand 
espoir, mais qui ne sera « pas réalisable tant que le con-
trôle des changes fera de la République une souricière 
à capitaux ». L'emprunt aux Etats-Unis répondra néan-
moins à de nombreuses demandes du pays. 
Le conférencier arrive à la conclusion que, dans le 
cadre de la politique actuelle, la reconstruction est impos-
sible, sinon dans un délai si long que les Français seraient 
distancés par leurs concurrents étrangers à tel point qu'ils 
tomberaient en décadence et que la structure sociale du 
pays serait menacée. 
L'Etat doit se contenter de diriger le crédit dans les 
canaux les plus favorables, comme le gouvernement tra-
vailliste anglais l'a fait, mais non pas de pratiquer de 
la nationalisation à jet continu, telle qu'elle a « provo-
qué un écroulement de la Bourse ». De même, on ne 
rétablira pas le pays tant que l'ouvrier français pro-
duira huit fois moins de richesses que l'ouvrier améri-
cain. « Changeons de politique, travaillons et le monde 
sera étonné à nouveau de la rapidité du redressement 
de la France. » 
C'est bien là ce que nous espérons pour nos voisins ! 
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Jeune licencié 
es sciences commerciales 
sérieux, au courant des travaux de bureau, s'intéressant 
à l'industrie horlogère, cherche place dans entreprise de 
moyenne importance où il aurait l'occasion de travailler 
dans différents services. Disponible fin mars, éventuelle-
ment plus tôt. Suisse allemande pas exclu. Faire offres 
sous chiffre P 1579 N, à Publicitas Neuchâtel. 
EMPLOYE 
(employée) 
serait engagé par fabrique d'horlogerie 
de Bienne pour son département corres-
pondance et expédition. Langues exigées : 
français, allemand, si possible anglais. 
Préférence sera donnée":à personne habi-
tuée à un travail indépendant et connais-
sant la branche horlogère. Faire offres 
détaillées, sous chiffre B 20510 U, à 
Publicitas Bienne. 
Placage galvanique 
Cherchons atelier de placage galvanique à 
même d'entreprendre séries intéressantes et 
suivies en articles de bijouterie, placage 
garanti. Offres sous chiffre Vc 20552 U, à 
Publicitas Bienne. 
Jeune employé 
20 ans, Bernois, ayant termine son apprentissage de 
banque ce printemps, une année école de commerce, 
Neuveville, cherche place comme employé de bureau 
pour le 15 mai 1946. Offres sous chiffre S 2386 Y, à 
Publicitas Berne. 
Grossiste d'horlogerie 
bien introduit auprès de la clientèle du 
marché suisse, 
cherche représentation 
d'une montre de marque, faisant partie de 
la convention suisse. Ecrire sous chiffre 
OFA 14149 A, à Orell Fùssli-Annonces, Bâle. 
Technicien-horloger 
diplômé, 39 ans, capable d'assumer toutes responsabilités 
techniques, cherche changement de situation. Ecrire sous 
chiffre Dc 20514 U, à Publicitas Bienne. 
Terminages de chronographes 
Termineurs spécialisés, pouvant entreprendre régulière-
ment terminages de chronographes sur calibres Hahn, 
Vénus, Valjoux, cherchent entrée en relation avec 
fabricant d'horlogerie. Remontages seuls également. Tra-
vail soigné garanti. Court délai de livraison. Ecrire sous 
chiffre L 121946, à Publicitas Neuchâtel. 
Employé qualifié 
serait engagé par maison d'horlogerie. Con-
naissances exigées : français, allemand, 
anglais, correspondance, sténo-dactylo, 
comptabilité et si possible connaissances 
dans la branche horlogère. Entrée immédiate 
ou à convenir. Faire offres détaillées avec 
certificats et références, sous chiffre P10053 N, 
à Publicitas La Chaux-de-Fonds. 
Ebauches 
A vendre un lot de mouvements : système Glasshùtte 19" 
et 20", verres et savonnettes 27/12 - 15 et 16 rubis, ache-
vages, dém. pos. d'aig. faits en blanc, ressorts, cad. émail 
sp. Breguet. Ecrire sous chiffre U 51200 X, à Publicitas 
Genève. 
A vendre 
Mouvements remontés 9", 11" et 12 3/A" cylindre, 
10 rubis. S'adresser à case postale 16279, Les 
Breuleux. 
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F A B R I C A N T 
conventionnel, cherche à entrer en relations 
avec exportateur de pièces ancre. Faire 
offres sous chiffre P 2299 J1 à Fublicitas 
La Chaux-de-Fonds. 
Mouvements 
On cherche à acheter séries de mouvements 
ancre, 15 rubis, balancier nickel, éventuelle-
ment 16 rubis, béryllium, calibres 5 1/< à 11 '/2"· 
Faire offres sous chiffre P 2295 J, à Publicitas 
Bienne. 
Grandissages 
Installation spéciale pour grandes moyennes. 
Machines de réserve pour paquets exprès. 
Travail soigné dans tous les numéros pour les 
grandeurs de trous nos 0,30 à 1,50 mm. et plus. 
Pour l'exécution des commandes s'adresser à 
la Maison Hermann Roth, Grandissage, Frutigen 
téléphone 8.00.84. 
C o d e S ABC & Bentley offre : H. Salathé, 
Grabenmattstr. 26, Pratteln p. Bâle. 
Décolleleuses 
S'adresser 
Huit machines à 
Tornos B 0 







N E W - Y O R K , U .S .A . 
représentée par M. Z. Zuckerman, 
Co 
désire 
placer commandes pour mouvements et 
montres ancre. Fabricants intéressés de 
trouver client régulier peuvent 




Lapidage el polissage 
Atelier de polissage et lapidage soignés 
entreprendrait encore lapidage et polissage 
boîtes étanches et fantaisie, métal et acier. 
Livraison rapide. Adresser offres sous chiffre 
P 2293.M, à Publicitas Saint-Imier. 
PROTEXO 
L E B E A U E T B O N B R A C E L E T E N P R O T E X 
É T A N C H E , L A V A B L E , S O U P L E , S O L I D E , ETC. , E T C . 
USINE A GENEVE REYMOND TECHNIQUE HORLOOÈRE TÉLÉPHONE 4.41.44 CABLEi PROTEXO GENÈVE 
Φ 
IERRES D'HORLOGERIE 
Spécialisé dans la p ierre à chasser dès ses débuts, je 
l ivre toutes mes pierres avec un diamètre impeccable. 
Pierres de balancier bombé avec olivage très soigné. 
Je livre par retour tous les calibres de Fontainemelon 
en qualité A. B C. 
JULES ROBELLAZ 
L A U S A N N E Rue Charles-Monnard 6 Téléphone 2.76.97 
Pour la fourniture et le nettoyage de 
DÉCHETS DE COTON 
CHIFFONS 
TORCHONS INDUSTRIELS 
adressez-vous à la maison 
Fabrique de déche ts de coton, blanchisser ie industr ie l le 
S U H R (Argoviel Tél. Aarau 1064) 2 24.12 
FAGERSTA 
σΨοιεχ, AUedi ou 
COURVOISIER & Co 
BIENNE 






Modernisez vos us ines 
Supprimez les transmissions 
Posez d e s c o m m a n d e s ind iv idue l le s à vos mach ines ! 
Vous obt iendrez d 'heu reux résultats. 
Tous projets et é tudes par 
CHARLES JAGGI 
B I E N N E 83, rue Centrale 
Téléphones |032| 2.26.14 et 2.26.15 
MACHINES-OUTILS 
Encore un T E M O I G N A G E parmi des mill iers d'autres: 
« Les nombreux avantages que votre méthode offre, tant au 
point de vue technique qu'à celui de l 'économie de temps, 
sont extraordinaires.» 
Près de 3.000 comptabil ités A U T O - D O P P I Q U E en pratique. 
COMPTABILITÉ KOHLER S.A. 
(AUTO-DOPPIQUE) 
B I E N N E 7 avenue de la Gare 6, té l . 10321 2.40.29 
Z U R I C H , Carmenstrasse 24, téléphone 10511 24.67.88 
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W. SIEGRIST & C" S. A. 
GRENCHEN 
Maison fondée en 1916 
FABRIQUE DE PIGNONS 
pour tous genres de mouvements, grandes 
moyennes, petites moyennes, champs, chaus-
sées, minuteries. Pignons d'échappement. 
FABRICATION DE ROUES 
en tous genres et pour toutes grandeurs. 
SPÉCIALITÉ 
Grandes moyennes pour secondes au 
centre. 
Demandez otfres. Téléphone 8.50.9) 
Machine à pointer 
Type S A 3 
Surface utile de, la table 




Dimensions de l 'écran 
4 6 0 χ 5 6 0 m m . 
HENRI HAUSER S.A. - BIENNE 
MACHINES SPÉCIALES ET INSTRUMENTS OPTIQUES 
*b 
FABRIQUE DE BOITES EN TOUS GENRES 
&t<zae£ £. a· 
DIR. G. H U G U E N I N 
B I E N N E Quai du Bas 1 
Téléphone 2.47.96 
Dorages extra soignés pour toutes pièces 
d'horlogerie, compteurs, bijouterie, etc. 
S P É C I A L I T É S : Dorage américain, Dorage toutes teintes 
NOUVEAUTÉS: Dorage rose satiné, garanti Inoxydable. 
Nickelage extra blanc pour tout article 
